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RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionhé et sanctionnons la loi dont la teneur 
suit, que le Conseil National a adoptée dans sa séance du 
15 decembre 1989. 

CHAPITRE PREMIER 

De la formation des fonds communs de placement 

ARTICLE PREMIER. 

Le fonds commun de placement est une copropriété 
de valeurs mobilières, de titres ou d'instruments finan-
ciers négociés sur les marchés réglementés en fonction-
nement régulier et ouverts au public, et de sommes 
placées à court ternie >ou à vue ; il peut également 
comprendre, à titre accessoire, d'autres éléments dans 
des conditions fixées par ordonnance souveraine. 

Le fonds est dépourvu de la personnalité morale et 
il n'est soumis ni aux dispositions du code civil relatives 
à l'indivision ni aux lois sur les sociétés. 

ART. 2. 
La constitution du fonds est, à peine de nullité, 

subordonnée à l'agrément préalable dû iMinistre d'État. 
Cet agrément est délivré et peut être retiré, en cas 

d'inigularité ou de risque pour la protection de l'épar- 
e, après avis d'une cOnlinission de surveillance dont 

la composition et le mode de fonctionnement sont 
déterminés par ordonnance souveraine. 

ART. 3. 
Tout fonds commun de placement doit être consti-

tué par deux personnes morales selon les dispositions 
déterminées par ordonnance sotiVeraine. 

L'un des fondateurs est la société de gestion, du 
fonds communs de placement, l'autre est le dépositaire 
unique des actifs de celui-ci. La société de gestion et le 
dépositaire doivent agir indépendamment l'un ,de l'au-
tre et au bénéfice exclusif dès souscripteurs. 

Ils doivent présenter, pour être agréés, des garanties 
suffisantes en ce qui concerne leur organisation, leurs 
Moyens tééhniques et financiers, l'honorabilité et l'ex-
périence de leurs dirigeants. Ils doivent prefidre les 

	  dispositions propres à assurer la sécurité des opérations. 

INFORMATIONS (p. 35) 

LNSERTIONS LEGALFS EF ANNONCES (p. 16 à 41) 
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ART. 4, 
Les fondateurs doivent, pour obtenir l'agrément du 

Ministre d'État, établir un règlement dont les mentions 
obligatoires sont fixées par ordonnance souveraine. 

Le règlement peut prévoir de réserver la participa-
tion au fonds à des personnes physiques ou morales 
déterminées. Il peut instituer alors des mesures relatives 
à l'identité des porteurs de parts, édicter que les cessions 
de parts s'effectuent par l'intermédiaire dç la sogiété de 
gestion et prévoir le remboursement automatiqüe de ces 
parts au cours du jour lorsque, par mutation à titre 
onéreux ou gracieux de

.
quelque' nature que ce soit, 

celles-ci deviennent la propriéte d'une personne physi-
que ou morale n'entrant pas dans l'une des catégories 
vi secs, 

Le règlement peut également prévoir, dans les limi-
tes et conditions fixées par ordonnance souveraine, la 
possibilité de procéder a des opérations d'achat ou de 
vente sur des marchés à terme réglementés. La liste de 
ces marchés est établie par arrêté ministériel. 

Toute modification au règlement est soumise, à 
peine de nullité, à l'agrément préalable du Ministre 
d'État donné après avis de la commission de surveil-
lance. 

Les modifications, à l'exception de celles résultant 
de l'article 19 dé la piésente loi, ne prennent effet que 
trois mois après avoir été notifiées aux porteurs departs 
ou à 'leurs mandataires. Toutefois, des dérogations 
peuvent être accordées par le Ministre d'État après avis 
de la commission de surveillance, dans les seuls cas oû 
les modifications du règlement n'emportent pas de 
changements substantiels dans le régime des parts déjà 
souscrites. 

ART. 5. 

Le montant minimal des valeurs; titres; instruments 
financiers et sommes que les fondateurs doivent appor-
ter lors de la constitution du fonds est déterminé par 
arrêté ministériel. 

Les apports en nature, lors de la constitution, sont 
évalués confornsément au règlement du fonds sous le 
contrôle du commissaire aux comptes, prévu à l'article 
24 de la présente loi, qui établit un rapport à ce sujet. 

ART. 6. 

La part d'un fonds commun de placement est 
assimilée à une valeur mobilière et peut faire l'objet 
d'une admission à la cotation dans des conditions fixees 
par ordonnance souveraine. 

Elle correspond à une fraction des actifs compris 
dans le fonds. 

La souseription de ces parts emporte acceptation du 
règlement dont le texte doit être tenu à la disposition des 
souscripteurs par la société de gestion. 

ART. 7. 
Le nombre de parts s'accroît par souscription de 

parts nouvelles ou diminue du fait du rachat de parts 
antérieurement souscrites. A tout moment, les souscrip-
tions sont reçues et les rachats effectués à•la prochaine 
valeur liquidative majorée ou diminuée, selon le cas, des 
frais et cornmissions fixés par le règlement. Cette valeur 
liquidative est déterminée et publiee aux époques fixées 
par ordonnance souveraine. 

Un arrêté ministériel pris après avis de la commis-
sion de surveillance peut fixer un montant maximal de 
l'actif net au-delà duquel il ne peut être émis de parts 
nouvelles. 

Les parts doivent être rachetées sur simple demande 
des porteurs. Ce rachat s'opère exclusivement en numé-
raire. 

Le rachat par le fonds de ses parts comme l'émission 
de parts nouvelles peuvent être suspendus à titre provi-
soire par la société de gestionquand des circonstances 
exceptionnelles l'exigent et si l'intérêt desporteurs de 
parts le commande, dans des conditions fixées par le 
règlement du fonds. Le Ministre d'État doit être in-
formé de telles décisions. 

ART. 8. 
Les porteurs de parts, leurs héritiers, ayants-droit ou 

créanciers ne peuvent provoquer le partage en tours 
d'existence d'un fonds par distribution entre eux des 
sommes ou valeurs coo rises dans ce fonds. Toute 
stipulation contraire est réputée non ecene. 

ART. 9. 
Les porteurs de parts ne sont tenus des dettes de la 

copropriété qu'a concurrence de l'actif du fonds et 
proportionnellement à leur quote-part. 

ART. 10. 
Toute publicité destinée à recueillir des souscrip-

tions est soumise à l'approbation du Ministre d'État qui 
peut recueillir l'avis de la commission de surveillance. 

Sont interdites les démarches à domicile ou dans les 
lieux publics en vue de proposer la souscription de parts 
de fonds communs de placement. 

Sauf en ce qui concerne les fonds visés aux articles 
27 et 31. ces démarches peuvent toutefois être autorisées 
par le Ministre d'État après avis de la commission de 
surveillance. 	, 

ART. 11. 
, 

Dans tous les cas ou la législatton des sociétés, et des 
valeurs mobilières exige l'indication des nom, prénoms 
et domicile du titulaire du titre, ainsi que pour toutes les 
opérations faites pour le compte des coproptiétaires, la 
designation du fonds commun de placement peut être 
valablement substituée à celle de tous les copropriétai-
res. 
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CHAPITRE H 

De la gestion et de la conservation 
des fonds cdinimuns de placement 

ART. 12: 
ta gestion de tout fonds commun de placement et 

la conservation de ses actifs sont assurés conformément 
aux dispositions de la présente loi et de la réglementa 
tion prise pour son application ainsi qu'à celles du 
règlement propre au fonds. 

Un arrêté ministériel pris après avis de la commis-
sion de surveillance peut fixer un montant maximal 
pour les rémunérations de la société de gestion et du 
dépositaire. 

ART. 13. 
La société de gestion a pour objet exclusif de gérer 

des fonds communs de placement ou d'autres organis-
mes de placement collectif en valeurs mobilières. 

Elle agit pour le compte des porteurs de parts. Elle 
les représente à l'égard des tiers et peut ester en justice 
pour défendre ou faire valoir les droits ou intérets des 
porteurs de parts. 

La société de gestion ne peut pour le compte du 
fonds faire d'autres opérations que celles nécessaires à 
la gestion de ce fonds. 

ART, 14. 
En cas de cessation des fonctions de la société—de 

gestion, celle-ci est remplacée par une autre société de 
gestion répondant aux conditions prévues à l'article 3 et 
désignée par le dépositaire. 

Cette nomination est soumise à l'agrément du 
Ministre d'Êtat donné aprèS avis de la commission de 
surveillance. 

Le changement de société de gestion est immédiate-
ment notifié, par le dépositaire, aux porteurs de parts 
ou à leurs mandataires. 

ART. 15. 
Dans les conditions déterminées par ordonnance 

souveraine, le dépositaire conserve les actifs du fonds et 
s'assure de la regularité des décisions de la société de 
gestion. 

En cas de cessation des fonctions du dépositaire, il 
est remplacé par un autre dépositaire choisi parmi les 
personnes morales répondant aux conditions prévues â 
l'article 3 et désigné par la société de gestiOn. Cette 
désignation est soumise à l'agrément du Ministre d'Êtat 
donné après avis de la commission de surveillance. 

Le changement de dépositaire est immédiatement 
notifié, par la société de gestion, aux porteurs de parts 
ou à leurs mandataires. 

ART. 16, 
La société de gestion et le dépositaire sont responsa-

bles individuellement ou solidairement, selon le cas, 
envers les tiers ou envers les porteurs de parts, soit des  

infractions à la législatidn et à la réglementation des 
fonds communs de placement, soit de la violation du 
règlement propre au fonds, soit de leurs fautes; 

ART. 17, 
Toute condamnation pénale prononcée définitive-

ment, en application deS dispositions de la présente loi, 
à l'encontre des dirigeants de la société de gestion ou de 
ceux du dépositaire entraîne de plein droit la cessation 
de leurs fonctions et l'incapacité d'exercer lesdites fonc-
fions. 

Le tribune,' saisi de l'action eti responsabilité prévue 
à l'article précédent statue eargençe. ;Il peut ordonner, 
à la demande de tout porteur de,parts, la cessation des 
activités prévues par la présente loi de la société de 
gestion ou de celles du dépositaire. 

Le dépositaire peut demander au tribunal la révoca-
tion des dirigeants de la société de gestion ; il doit en 
informer le commissaire aie comptes prévu à l'article 
24. 

Lorsque le siège de la société' de gestion ou du 
dépositaire est ..établi à l'étranger, le tribunal statuant en 
application des diSpositions précédentes peut ordonner 
la cessation, à Monaco, des activités de la société 
prévues par la présente loi. 

Dans ces quatre cas, un administrateur provisoire 
est nommé par le tribunal soit jusqu'à te désignation de 
nouveaux dirigeants ou la liquidation de la sdciété de 
gestion ou du 'dépositaire si cette désignation aPparait 
impossible, soit jusqu'au remplaCemerit de la société dé 
gestidn conformément aux dispositions de l'article 14. 

ART. 18. 
Les créanciers dont le titre résulte de la conservation 

ou de la gestion des actifs compris dans le fonds 
commun de placement n'ont d'action que sur ces actifs. 

Les créanciers personnels de la société de gestion ou 
du dépositaire ne peuvent pas poursuivre le paiement de 
leurs créances sur les actifs compris dans le fonds. 

CHAPITRE III 

Des opérations, relatives 
aux fonds communs de placement 

ART. 19. 
Les opérations de fusion, fusion-scission et scission 

sont autorisées dans des conditions fixées par ordon-
nance souveraine. 

Elles sont toujours limitées aux fonds de même 
nature et concernent la Même catégorie de porteurs de 
parts telle que désignée par le règlement. 

Elles sont soumises à l'agrément visé à l'article 2; 

ART. 20. 
Dans le cadre de l'article premier, une ordoiiiiiiirice 

souveraine peut déterminer les conditionede rertition 
des actifs compris dans 'un fonds commun e .place-
ment. 
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Dans les conditions et limites également déterminées 
par ordonnance souveraine, un fonds commun de 
placement peut procéder à des prêts et emprunts de 
titres et à des emprunts d'espèces. 

ART. 21. 
Les règles applicables à la destination des produits 

des actifs compris dans un fonds coran-mn cle placement 
sont fixées par ordonnance souveraine. 

ART. 22. 
A la clôture de chaque exercice, la société de gestion 

dresse l'inventaire, certifié par le dépositaire, de l'actif 
et du passif, le bilan, le compte de résultats et une 
annexe, selon des modalités déterminées par ordon-
nance souveraine, et fixe le cas échéant le montant et la 
date de la distribution des produits. 

Ces documents sont contrôlés par le commissaire 
aux comptes qui en certifie la sincerite et la régularité 
avant leur mise à la disposition des porteurs de parts et 
leur transmission au Ministre d'État ; celles-ci doivent 
être assurées dans les trois mois suivant la clôture de 
l'exercice. 

ART. 23. 
Dans un délai de six semaines à, compter de la fin de 

chaque semestre de l'exercice, la société de gestion, pour 
chacun des fonds qu'elle gere, établit ritiVentaire de 
l'actif. Cet inventaire est certifié par le dépositaire. 

Dans un délai de huit semaines à cotiipter de la fin 
de chacun des semestres de l'exercice, la composition de 
l'actif est publiée ou communiquée aux porteurs de 
parts par la société de gestion. 

Ces documents sont établis selon des modalités 
fixées par ordonnance souveraine. Ils sont contrôlés par 
le commissaire aux comptes gui en certifie la sincérite et 
la régularité avant leur publication ou leur mise à la 
disposition des porteurs de parts. Celle-ci doit être 
assurée à l'issue du délai prévu à l'alinéa précédent. 

Selon des modalités déterminées par ordonnance 
souveraine, la société de gestion établit un rapport sur 
la gestion du fonds. Ce rapport est contrôle par le 
commissaire aux comptes qui-en certifie la sincérité et la 
régularité avant sa mise à disposition des porteurs de 
parts. 

Dans les mêmes délais ci-dessus visés, les documents 
prévus par les alinéas qui précèdent sont transmis au 
Ministre d'État. 

ART. 24. 
Le commissaire aux comptes est choisi parmi les 

experts-eomptables exerçant Monaco. Il est désigné, -  
pour trois exercices, par la société de gestion. 

La désignation du commissaire pux comptes est 
soumise à l'agrément du Ministre d'État donné après 
avis de la commission de surveillance. Il en est de même 
pour son remplacement. 

Le commissaire aux comptes est tenu d'informer le 
Ministre d'État des irrégularités qu'il peut relever. 

En cas de faute, le commissaire aux comptes peut, à 
la demande du Ministre d'État, de la société de gestion, 
du dépositaire ou d'un porteur de parts, être relevé de 
ses fonctions par le tribunal de première instance qui 
statue comme prévu par l'article 850, alinéa 3, du code 
de procédure civile, aptès avoir recueilli l'avis de la 
commission de surveillance. 

Pour l'exercice de sa mission, le commissaire aux 
comptes est rémunéré conformément à un tarif fixé par 
arrêté ministériel pris après avis de la commission de 
surveillance. 

Un commissaire aux comptes suppléant est désigné 
dans les conditions prévues aux deux premiers alineas 
du present article pour remplacer le commissaire aux 
comptes titulaire, en cas d'empêchement de celui-ci. 

ART. 25. 
Le rachat de toutes les parts ou rexpiration du 

temps pour lequel le fonds commun de placement a été 
constitué entraîne Sa dissolution, 

Le dépoSitaire ou, le cas échéant, la société de 
gestion, assume les fonctions de liquidateur ; à défaut, 
le liquidateur est désignépar le Président du Tribunal de 
Première Instance statuant sur requête de tout intéressé. 

Les opérations de li uidations sont soumises à 
l'agrément du Ministre d'État donné après avis de la 
commission de sumillance. 

ART. 26. 
Les souscriptions de parts sont dispensées de tout 

droit d'enregistrement. Lea rachats de parts ainsi que la 
répartition des actifs entre les ,porteurs sont également 
exonérés de tout droit: de partage. 	, 

Les mutations à titre gratuit de parts du fonds 
donnent lieu à déclaration à la Direction des Services 
Fiscaux, avec mention de la désignation du fonds ainsi 
que de l'indication du nombre de parts et de leur valeur 
de rachat à la date de la donation ou dû décès, sans qu'il 
y ait lieu de fournir l'énumération de toutes les valeurs 
comprises dans le fonds et leurs cours de bourse. 

CHAPITRE IV 

Des règles relatives 
aux fonds communs de placement à risques 

ART. 27. 
Les actifs d'un fonds commun de placement à 

risques doivent comprendre de façon constante des 
titres et valeurs MObilières non admis à la négociation 
sur un 'marché réglementé. Le pourcentage minimal de 
ces titres et valeurs, ainsi que leur nature, sont fixés par 
ordonnance souveraine prise après avis de la commis-
sion de surveillance. 

Le fonds ne peut faire l'objet d'aucune publicité ni 
démarchage en vue d'inciter le public à la souscription 
de ses parts. 
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ART. 28. 
Aucune demande de rachat ne peut,par dérogation 

à l'article 7, être reçue pendant une pericde qt.n sera 
fixée par le règlement (lu fonds sans pouvoir être 
supérieure à dix ans. Cette période court a partir de la 
souscription de ses parts. 

Le porteur de parts peut exiger la liquidation du 
fonds si un an après le dépôt de sa demande de rachat, 
le fonds n'a pu y satisfaire. 

ART. 29. 
La société de gestion du fonds doit détenir en 

permanence un pourcentage de parts déterminé par 
ordonnance souveraine. Celle-ci fixe également la pé-
riodicité de calcul de la valeur liquidative ainsi que les 
conditions'et délais auxcluels seront soumis la souscrip-
tion, le rachat et la cession de parts. 

ART. 30. 
Le règlement du fonds 'peut prévoir qiità la liquida- 

tion de celui-ci une fractién de l'actif est attribuée à la 
société de gestion dans les conditions fixées par ordon-
nance souveraine. 

CHANTRE V 

Des règles relatives aux fonds communs 
d'intervention sur les marchés à terme 

ART. 31. 
Le règlement d'un fonds commun de placement 

constitué en vue d'intervenir sur les marelles à terme 
prévoit' le montant des liquidités ou valeurs assimilées 
que doit détenir ce fonds. Ce montant ne peut: être 
inférieur à un minimum fixé par ordonnance souve-
raine. 

La liste des marchés à terme est établie par arrêté 
ministériel. 

Le fonds ne peut faire l'objet d'aucune publidité 
démarchage en vue d'inciter le public à souscription de 
ses parts. 

CHANTRE VI 

De la commission de surveillance 
des organismes de placement collectif 

en valeurs mobilières 

ART. 32. 
La commission de surveillance visée l'article 2 est 

chargée de veiller a la protection de l'épar e investie 
dans les fonds çommuns, à l'information de investis-
seurs et, au bOn fonctionnement des foilds, 

Elle donne tous avis prévus par la loi ou la régle-
mentation. Elle peut, sans que le secret professionnel 
puisse lui être opposé si ce n'est par les auxiliaires de 
justice 
10. - se faire communiquer tous documents diffusés par  

la société de gestion ou lé dépositaire ou adressés 
par eux aux porteurs de parts 
se faire communiquer par les organismes concernés 
toutes les pièces qu'elle estime 'utiles, et, notam-
ment, tous contrats, livres documents comptables 
et registres de proces-verbaux 

30, - recueillir les informations utiles à l'exercice de sa 
mission auprès des tiers qui ont accompli des 
opérations pour le compte du fonds ; 

40. - procéder à la convocation et à l'audition de toute 
personne susceptible de lui fournir des informa-
tions concernant les affaires dont elle est saisie, la 
personne convoquée pouvant se faire assister d'un 
conseil. 

Dans tous les cas, elle peut, par une délibération 
particulière de chaque fon s, charger toute personne 
qu'elle habilite à cet effet, de recueillir les renseiene-
ments et doctimentS nécessaires à sa 'mission et proceder 
aux convocations et auditionS ci-deSsus Mentionnées. 

3i. 
Lorsque la commission de surveillance 'constate des 

inexactitudes ou omissions dans les publications pré-
vues, par les dispositions législatives ou réglementaires 
ou dans les documents qui sont soit diffusés par la 
société de gestion ou le dépositaire, soit adressés par eux 
aux porteurs de parts, elle en informe le Ministre d'État 
qui peut ordonner les modifications nécessaires. 

AR-eh 34, 
Lorsque la comnvssibn de surveillance relève soit 

des infractions à la loi, à la réglementation ou au 
règlement du fonds con-in-mn de placement, soit des 
pratiques contraires au règlement ou portant atteinte 
aux droits des épargnants, le Ministre d'État en'est saisi 
pour que la personne responsable soit mise en demeure 
de mettre fin aux irrégularités constatées ou d'en sup-
primer les effets. 

Lorsque la mise en 'demeure est restée infnictueuse 
au terme d'un délai imparti,-  le Ministre d'État peut 
demander au Président du Tribunal de Première Ins-
tance, saisi et statuant comme en 'référé, d'ordonner à 
ladite personne de se conformer à la mise en demeuré. 
Le président peut assortir sa décision d'une, astreinte et 
prendre, s'il echet, les mesures conservatoires nécessai-
res à l'intérêt des souscripteurs. 

ART. 35. 
Les membres de la commission de'surVeillahce et les 

personnes habilitées en vertu de l'article 32 sont tenus 
 secret professidhnel danS' les conditions erêvues à 

l'article 308 du code pénal. Ils sont; en outre, liés par 
l'obligation 'de discrétion pour tout ce qui concerne les 
faits et informations dont ils Ont connaissance dans 
l'exercice de leurs fonctions. 
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CHAPITRE VII 

Dispositions pénales 

ART. 36. 
Seront punis d'un emprisonnement de six mois à 

deux ans et d'une amende de 100.000 francs à 5 millions 
de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, les 
dirigeants de droit ou de fait d'un fonds commun de 
placement non agréé ou qui aura poursuivi son activité 
malgré un retrait d'agrément. 

ART. 37. 
Seront pitnis d'un emprisonnement d'un an à cinq 

ans et de l'amende prévue au chiffre 40  de l'article 26 du 
code pénal, ou de l'une de ces deux peines seulement.: 
10. - les dirigeantS de la société de gestion ou du déposi-

taire ou tout préposé qui auront mis obstacle aux 
vérifications ou contrôles du commissaire aux 
comptes ou qui auront refusé à celui-ci, aux 
membres de la commission de surveillance ou à la 
personne habilitée à ,cet effet, la communication 
sur place des pièces utiles à l'exercice de leur 
mission ; 

20. - toute personne qui, par voie de publicité ou de 
démarchage à domicile, aura proposé, directement 
ou indirectement, la souscription de parts de fo ds 
communs de placement sans l'autorisation visse à 
l'article 10. 

ART. 38. 
Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à 

un an et de l'amende prévue au chiffre 40 de l'ârticle 26 
du code pénal, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
les dirigeants de la société de gestion qui auront donne 
des instructions contraires à la loi ôu à la réglementa-
tion des fonds communs de placement ou au règlement 
du fonds et les dirigeants du 'dépositaire qui auront 
exécuté ces instructions. 

Ara.. 39. 
Seront punis d'un emprisonnement de six mois à 

deux ans et de l'amende prévue au chiffre 3° de l'article 
26 du code pénal, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, les dirigeants de la société de. gestion qui 
n'auront pas provoqué la désignation du commissaire 
aux comptes. 

ART. 40. 
Seront punis de l'amende prévue au chiffre 30  de 

l'article 26 du code pénal 
10, - les dirigeants de la société de gestion ou du déposi-

taire convoqués a la commission de surveillance en 
vue de leur audition et qui, sans motif légitime, 
n'auront pas répondu à cette convocation ; 

20. - les dirigeants de la société de gestion qui n'auront 
pas établi les documents visés aux articles 22 et 23 
dans les conditions et délais fixés par la loi ou la 
réglementation. 

Ain, 41. 
Seront punis de l'amende prévue au chiffre 20 de 

l'article 26 du code pénal les dirigeants de la société de 
gestion qui n'auront pas tenu à la disposition des 
porteurs de parts, dans le délai fixé par la loi ou la 
réglementation, les documents prévus par celles-ci. 

ART. 42, 
Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un 

an et de l'amende prévue au chiffre 40 de l'article 26 du 
code pénal, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
tout commissaire aux comptes qui aura sciemment 
donné ou confirmé des informations mensongères sur la 
situation du fonds comtnun'de placement ou qui n'aura 
pas révélé au Ministre d'État les faits délictuel* dont il 
aura eu connaissance. 

ART. 43. 
Le tribunal saisi de poursuites relatives à des infrac-

tions mettant en cause le dirigeants de' la société de 
gestion ou du dépositaire d'un fonds commun de 
placement peut, en tout état de la procédure, recueillir 
l'aviS de la commission de surveillance. 

ART. 44. 
Sont >abrogées <la loi no 1;104 du 20 juillet 198/ 

relative aux fonds communs de placement, ainsi que 
toutes dispositions contraires à la présente loi. 

La présente 	est proie, ulguée et sera exécutée 
comme toi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le huit janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-dix. 

RAINIER. 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'État 

3.-C: MAIRQUET. 

DÉCISION SOUVERAINE 

Par Décision Souveraine en date du 29 décembre 
1989, MM. Désiré ARNAUD et James CHARRIER ont été 
nommés, respectivement, Président et Vice-Président de 
la Commission Supérieure des Comptes. 



ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 9.662 du 26 décembre 1989 
admettant un fonctionnaire à faire valoir, ses droits à 
la retraite. 

RAINIER III 
PAR LA GRAÇE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics 

Vu la loi no 975 eu 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' tat ; 

Vu Notre ordonnanee no 9.297 du 23 novembre 
1988 portant nomination d'un Sous-brigadier de po-
lice ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 31 octobre 1989 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Laurent REBAUDENGO, Sous-brigadier de police, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 27 janvier 1990. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-six 
décembre mil neuf cent quatre-vingt-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince 
Le Secrétaire ,d'État : 

J.-C. MARQUET. 
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Ordonnance Souveraine no 9.665 du 29 décembre 1989 
relative à la crémation de corps de personnes décédées 
ou de restes mortuaires. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962, notam-
ment son article 68 ; 

Vu la loi no 136 du 1" février 1930, modifiée, sur les 
concessions dans les cimetières ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 décembre 1989 qui Nous a été communiquée . 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

SECTION 
Des conditions de crémation 

ARTICLE PREMIER 
La crémation des corps 'des "personnes décédées ou 

celle 'des restés mortuaires dans le cas d'exhumation de 
ceux-ci, peut être effeetuée dans le créinatorite installé 
dans les dépendances du cimetière. 

ART. 2. 
La crémation çles corps des personnes décédées est 

autorisée par l'officier de tétat civil sur la prOduction 
des.pièces suivantes 

10 - L'expression ec' rite des dernières, volontés du 
défunt en ce qui concerne ses ,funérailles.; à 
défaut, la demande écrite de la personne présu-
mée avoir qualité pour pourvoir aux funérailles 
et justifiant de son état civil et de son domicile ; 

20 - Le certificat de décès mentionné à l'article 63 du 
Code civil, établi conformément aux disposi-
tions de Notre ordonnance n0 3.186 ,du, 11 mai 
1964 et précisant, en outre, si la personne 
décédée est porteuse,d'une prothèse renfermant 
des radio-elements artificiels ou fonctionnant au 
moyen d'une pile ; 

30 - L'autorisation du Procureur Général dans les 
cas visés à l'article 62-1 du Code de procédure 
pénale, lorsque la cause du 'décès est inconnue 
ou suspecte ; 

40 - L'autorisation de transport de corps délivrée 
par l'autorité compétente, lorsque le décès est 
Survenu à l'étranger, aœompagnée d'un docu-
ment indiquant la présence éVehttielle d'une 
prothèse renfermant,  des radio-éléments artifi 
ciels ou fonctionnant au moyen d'une pile ; en ce 
cas, les pièces mentionnées aux Chiffres 20 et 30 
ne sont pas exigées. 



Airr. 10. 

L'ordonnance souveraine du 8 juillet 1914 relative 
au four crématoire ainsi que toutes dispositions contrai-
res à celles dé la présente ordonnance sont abrogées. 
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ART. 3. 
Sous réserve de l'articie 20-4 de la loi.  n° 136, du 

l er  février 1930, la crémation des restes mortuaires 
exhumés est effectuée sur la demande écrite de la 
personne présumée avoir qualité pour pourvoir à l'inci-
nération et justifiant de sen état civil et de son domicile. 

Celle des restes mortuaires exhumés d'une conces-
sion située à l'étranger est autorisée .par l'officier de 
l'état civil sur la productiOn 'des pieces visées aux 
chiffres 1 e et 4o de l'articic, précédent. 

SECTION II 
Des" opérations de crémation 

ART, 4. 
Le corps de la personne qui doit être incinéré est, 

avant cremation, mis en biere, soit au domicile du 
défunt, soit à 1'Athanée. Il est placé dans un cercueil 
dont les caractéristiques auront fait l'objet d'un agré-
ment administratif. 

Si la personne décédée était porteuse d'une prothèse 
renfermant des radio-éléments artificiels ou fonction-
nant au moyen d'une pile, la personne présumée avoir 
qualité pour pourvoir aux funérailles doit produire, 
avant la mise en bière, un certificat délivre par un 
médecin de son choix attestant de l'enlèvement de 
l'appareil. 

ART. 5. 
La crémation a lieu dans les délais suivants, dans le 

calcul desquels ne sont pas compris les dimanches et 
jours fériés : 

10 - Vingt-quatre heures au moins et sept jours au 
plus après le décès survenu à Monaco 

20 Sept jours au plus après l'entrée de corps dans 
la Principauté lorsque le décès est survenu 
l'étranger 

3. - Sept jours au plus après l'exhumation des restes 
mortuaires à Monaco ou l'entrée de ceux-ci 
dans la Prineipauté. 

Ces délais peuvent être prorogés par l'officier de 
l'état civil en raison de circonstances particulières. 

ART, 6. 
Les cendres résultant de la crémation sont pulvéri-

sées, puis recueillies dans une urne cinéraire munie 
extérieurement d'une plaque d'identification du défunt. 
La personne visée aux articles 2 et 4 et les membres de 
la famille devront en être informés afin qu'ils puissent, 
s'ils le souhaitent, assister aux opérations de crémation 
ou s'y faire représenter. 

Selon les dernières volontés du défunt ou, à défaut, 
suivant le choix des personnes mentionnées à l'alinéa 
précédent, l'urne sur laquelle les scellés . auront été 
apposés, est remise à l'une de,  ces personnes pour selon 
le cas : 

a) - Etre déposée, lorsque la réglementation le per- 

met, dans une sépulture de famille ou au colum-
barium du cimetière 

b) Etreconservée à son doinieile par un membre de 
la famille ; 

c) - Etre transportée à l'étranger pour y recevoir une 
destination conforme aux lois et règlements 
nationaux ; dans ce cas, une autorisation de 
transport est délivréepar arrêté ministériel sur 
production d'un certificat établi par l'autorité 
compétente du pays de destination et autorisant 
l'entree dans ce pays ; 

d) - Etre ouverte pour que les cendres soient disper-
sées en nier ou répandues dans un espace amé-
nagé dans le cimetière en « jardin du souvenir » ; 
en ce cas, le nom du défunt peut être gravé sur 
un dispositif établi en matériaux durables, 

ART. 7. 

Lés opérations de fermeture du cercueil, de créma-
tion, de remise de l'urne cinéraire, d'ouverture de 
celle-ci pour disperSer ou répandre les cendres sont 
effectuées en présence 'd'un fonctionnaire de police. Il 
appose les scellés sur le cercueil et sur l'urne. Il dresse 
procès-verbal du tout et le transmet aux autorités 
compétentes. 

SECTION III 
Dispositions diverses 

ART. 8. 

Les urnes cinéraires déposées dans une sépulture de 
famille ou au columbarium du cimetière ne_peuvent être 
déplacées qu'avec l'autorisation de l'officier de l'état 
civil et en présence d'un fonctionnaire de police. 

ART. '9. 

Lés tarifs des opérations de mise en bière et de 
crémation et le montant de la redevance due pour 
concession du dépôt d'urnes cinéraires dans le colum-
barium sont fixés après agrément administratif. 
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Bertrand SCHWERÉR, Conseiller Référen-
daire à la Cour des Comptes. 

ART, 2. 
Ces nominations prennent effet a compter du 28 no-

vembre 1989. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur dei Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf 
décembre mil neuf cent qiiatieMngt-neuf. 

ART. 11. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directetir des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le Concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-neuf 
décembre mil neuf cent quatre-vingt-neuf. 

RAINIER. 

Par le Prince 
Le Secrétaire d'État : 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine no 9.666 du 29 décembre 1989 
portant nomination des Membres de la Comission 
Supérieure des Comptes. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 et notam-
ment son article 42 ; 

Vu Notre ordonnance no 3.980 du 29 février 1968 
sur la Commission Supérieure des Comptes et notam-
ment son article 2 ; 

Vu Notre ordonnance no 8.139 du 20 novembre 
1984 portant nomination des Membres de la Commis-
sion Supérieure des Comptes ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 6 décembre 1989 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordpnnons : 

ARTICLE PREMIER 
Sont nommés, pour une durée de cinq ans, Membres 

de la Commission Supérieure des Comptes 
En qualité de Membres Titulaires : 

MM. Désiré ARNAUD, Premier Président hono-
raire de la Cour des Comptes, 
James CuARRiER, Président de Chambre à 
la Cour des Comptes, 
François ALBAVOUILLE, Conseiller-Maître 
honoraire à la Cour des Comptes. 

En qualité de Membres Suppléants 
MM. Gilbert PIERRE, Conseiller-Maître à la Cour 

des 'Comptes, 
Hubert P0YET, Conseiller-Maitre à la Cout 
des Conipies, 

Ordonnance 'Souveraine no 9,667 du 29 décembre 1989 
conférant l'honorariat à un militaire. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU . 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnanee n° 8.017 du ter juin 1984 
portant statut des militaires de la Force Publique ; 

Vu.  la délibération duConseil. de Gouvernement en 
date du 6 décembre 1989 qui Nous a étécominuniquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

L'honorariat de son grade est conféré à l'Adjudant 
Chef Jacques' GIORDANINO, -de la Compagnie da Sa-
peurs-Pompiers. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne; de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné.  en Notre Palais à Ménaco, le vingt neuf 
décembre mil neuf cent quatre-ingt-née 

RAINIER. 

Par k Prince 
Le Secrétaire d'Etat 

J.-C. MARQUET. 



de l'article 4 des statuts ayant pour objet de 'net le capital 
social de la somme de 250.000 francs à celle de 500.1 t I francs 
résultant des résolutions adoptées par PaSsetüblée générale extraordi-
naire tenue le 24 juin 1988. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devrant être publiées au « Journal 

de Monaco » après accomplissement des tommies prévues Par le 
troisième alinéa de rartiele 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée 

ART. 3. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco en l'Hôtel du Gouvernement, le trois janvier mil 

neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'Étal, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel no 90-00S du 3 janvier 1990 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « RICCARDI JOAILIJER 
MONTE-CARLO S.A.M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demandé présentée par les dirigeants de la société anonyme 

moresque dénommée « RICCARDI JOAILLIER MONTE-CARLO 
S.A. » agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 16 mai 1989 ; 

Vu les articles 16 et 11 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordcnnance-loi n. 340 du 11 mars 
1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
6 décembre 1989 ; 

Arrêtes 
ARTICLE PREMIER 

Est autorisée la modification : 
— de l'article le,  des statuts relatif à la dénomination sociale qui 

devient « UNO DIFFUSION S.A.M. », 
résultant des résolutions adoptées pat l'assemblée générale extraordi-
naire tenue le 16 mai 1989. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiéeS au « Journal 

de Monaco » après accompliSsement dès formalités prévues par le 
troisième alinéa de rarticle 17 de J'ordonnance du 5 mars 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi no 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 1. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois janvier mil 

neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
I. AuSSEIL. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 90-003 elt4 3 janvier 1990 portant 
abrogation de l'autorisation délivrée à M. Jean 
BAMRUSI, Comptable auxiliaire du Commerce et de 
l'Industrie. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi no 406 du 12 janvier 1945 instituant 	Ordre des 

experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-
comptable, modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.650 du 20 mars 1948; modifiée, 
réglementant l'exercice de la profession de comptable ; 

Vu la lettre de l'intéressé adressée à S.E. M. le Ministre d'État le 
10 novembre 1989 ; 

Vu la délibération du Conseil de 'Gouvernement en date du 
6 décembre 1989 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
L'arrêté ministériel n° 69-99 du 15 mars 1969 autorisant M. Jean 

BAMEUSI à exercer la profession de comptable auxiliaire du Com-
merce et de l'Industrie est abrogé à compter du ler janvier 1990. 

ART. 2. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois janvier mil 

neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel t1°90-004 du .3 janvier 1990 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « SOCIETE ANONYME 
MONEGASQUE FOGECO ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 

monégasque dénommée « SOC1RTn ANONYME MONEGASQUE 
FooEco » agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par t'assembles 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 24 juin 1988 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifies par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
6 décembre 1989 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
Sont autorisées les modifications : 
— de l'article 3 des statuts (objet social) ; 
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Arrêté Ministériel no 90-006 du 3 janvier 1990 mainte-
nant une fonctionnaire en position de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 

de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6,365 du 17 août 1978 fixant les 
concilions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 8.777 du 19 décembre 1986 portant 
nomination d'une Assistante Juridique au Service du Contentieux et 
des Etudes Législatives ; 

Vu l'arrêté ministériel no 89-057 du 24 janvier 1989 plaçant une 
fonctionnaire en position de disponibilité ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
6 décembre 1989 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Mile Geneviève S10NIAC, Assistante Juridi9tie au Service du 

Contentieux et des Etudes Législatives, est maintenue, sur sa de-
mande, en position de disponibilité, pour une période d'un an, à 
compter du .23 décembre 1989. 

,.ART. 2. 

Le Secrétaire général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Alinistre d'État, 
J. AUSSE1L.. 

Arrêté Ministériel n° 90-007 du 3 janvier 1990 complétant 
l'arrêté ministériel n° 82-707 du 27 décembre 1982 
_fixant le montant des prestations en mature dues par 
la Caisse de Compensation des Services Sociaux. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'ordonnance-loi no 397 du 27 septembre 1944 portant création 

d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux 
Vu l'ordonnance no 92 du 7 novembre 1949 modifiant et codifiant 

les ordonnances d'application der ordonnance-loi no 397 du 27 sep-
temare 1944 susvisée, modifiée 

Vu l'ordonnance no 4.739 du 22 juin 1971 fixant le régime des 
prestations dues aux salariés, en vertu de l'ordonnance-loi no 397 du 
27 septembre 1944, en cas de maladie, accident, maternité, invalidité 
et décès, modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel no 81-103 du 10 mars 1981 relatif au service 
minimal obligatoire d'ouverture des pharmacies ; 

Vu l'arrêté ministériel'no ,82--107 du 27 décembre 1982 fixant le 
montant des prestations en nature dues par la Caisse de Compensa 
fion des Services Sociaux, modifié 

Vu l'avis émis par les Comités de contrôle de la C.A.M.T.I. et de 
la C.C.S.S. les 18 et 19 septembre 1989 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en :date du 
13 décembre 1989 

Atetonsl 

ARTICLE PREMIER 
L'article premier - lettre C « Frais pharmaceutiques - de l'arrêté 

ministériel n° 82-707 du 27 décembre 1982 est modifié comme suit 
— le, montant de l'ordonnance médicale pour les préparations 

magistrales et tes médicaments spécialisés définis par le Code de la 
pharmacie, contre remise de la vignette délivrée en même temps que 
te produit par le phrinnticien, ',  

— le montant de l'in Jemnité de garde, selon les barèmes Suivants : 
. les jours ouvrables 	  6,50 F 
. les dimanches et jours férie légaux (jour) 13,00 F 
. la nuit 	. 26,00 F 

ART. 2. 
L'article 2 de l'arrêté ministériel n0.82-707, susvisé, est modifié 

comme suit 
Le Montant du rembotirsement est déterminé par application aux 

valeurs de base, visées à l'article la, d'un pourcentage de 20 % 
correspondant à la participation personnelle des assurés ,  au «ticket 
modérateur ». 

Cette participation est limitée ou supprimée clana les conditions 
prévues par l'arrêté ministériel n° 71-212 du 20 juillet 1971, modifié, 
fixant les modalitéS d'application de l'article 25 de l'ordonnance 
n° 4,739. 

Cette participation est également supprimée en ce qui concerne 
l'indemnité de garde fixée à l'article Io,  lettre C. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Seciales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en PHôtel 	Gouvernement, le trois janvier mil 
neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Minislre d'État, 
AUSSE1L. 

Arrêté Ministériel no 90-008 du 3 janvier 1990 portant 
autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monegasque dénommée « LAUPENT 
BOVILLÉTMONACO S.A.M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'antorisation et d'approbation des statuts 

de la société anonyme monégasque dénorrnde « LAURENT BOOKLET 
MONACO S.A.M.,» présentée par M. Emile MARGO, Directeur de 
société, demeurant 27, boulevard des Moulins à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts d' làdite société"au capital 
de 500.000 francS divisé en 1,000 actions'de 500 francs chacune ; reçu 
par Mo J.C. Rey, notaire, le 21 juin 1989 ; 

Vu l'article 11 de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale 

VU l'ordonnance' du 5 mars 1895, 'Moditie par leS ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909; par les lois no 71 du 3 janvier 
1924, no 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances lois n 340 du 
11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 1942 

Vu la loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant rordonnante du 
5 mars 1895, notamment: en ce qui concerne la noMination, les 
attributions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine 3:167 du: 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anOnyines et en commandite par 
actions ; 
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Vu la délibération . dia Conseil de Gouvernenient en date du.  
13 décembre 1989 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
La société anonyme monégasque dénelthinée « LAURENT 

BOU1LLET MONACO S.A.M » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont appt ouvés les statuts de la société tels qu'ils résultént de l'acte 

en brevet en date du 21 juin 1989. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront êtrepubliés intégralement dans le « Jour-

nal de Monaco », dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5, 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-

donnance du 6 juin 1867 sur la police genérale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incatrnodes, et par Partiele 4 
de la loi n° 537 du 12 niai 1951 relative à l'insPection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévties, préalablement à l'exeicice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les loeaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 	I 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement,' le trois janvier mil 

neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AtISS13.11,. 

Arrêté Ministériel n. 90-009 du 3 janvier 1990 portant 
autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « 
SAREMA ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 

de la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. SAREMA » 
présentée par M. Jean-Claude PENAUILLE, Administrateur de société, 
demeurant 55, route de Marolles à Santeny (Val de Marne) ; 

Vu Pacte en breVet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 francs 
chacune ; reçu par Me J.C. Rey, notaire, le 27 octobre 1989 ; 

Vu l'article 11 de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895; modifiée par lés ordènnances 
des 17 septembre 19117, 10 juin 1909, par les lois n° '71 du 3 janvier 
1924, no 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois no 340 du 
11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 1942; 

Vu la loi n° 408 du 2() janvier 1945 complétant l'ordonnance du  

5 mats' 1895, notamment en ce.  qui concerne hi nomination, les 
attributions et la responsabilité des Commissaires aux comptes 

Vu l'ordonnance souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en conitaandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 décembre 1989 

Arrêtons 

Atericea PikumieR 
La société anonyme monégasque dénommée « S.À.M. SAREMA » 

est autorisée. 

ART. 2. 
approuvés les 	> 1 société 	rés 	• ont approuv es statuts de la sociét tels qu 	ultent del acte 

en brevet en.  date du 27 octobre 1989. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le « Jour-
nal de Monaco », dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois no 71 du 3 janvier 19244 n,  216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modificatioM aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5, 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 atm la police genérale concernant leS 
établissements dangereux, insalubtes et incommodes, et par l'article 4 
de la loi no 53/ du 12 tuai 1951 relative à Pirtspeetion du travail, le 
président du Conseil d'AdminiStration est tenu de , solliciter du 
Gouvernement les.-autorisatiOns 	préaiabkrnent à l'exercice 
de toute activite comrnerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois janvier mil 

neuf cent quatre-vingt-dix, 

Le Ministre d'État, 
AUSSEIL. 

Arrêté Minietérkl n. 90-010 du 3 jctilvkr 1990 autoriJant 
la modification des statuts de la société anohyme 
rnonégaàqite 'dénommée « MONACO SECÙRITE'». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vti la demandé présentée par les dirigeants de la société animyme 

monégasque dénomtnée « MostAëo StcUtitta » agissant en vertu des 
pouvoirS à eux ceintléS par Passeinblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de-  ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 7 mars 1989 ; 

Vu lés articles 16 et 17 de Porennance 'du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en comMandite par actions, modifiés p4t la loi 
no 71 du 3 janvier 1924 et pat l'ordonna-née-loi n° 340 du 11 mars 
1942; • 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en . date du 
13 décembre 1989 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Sont autorisées les modifications 
- de l'article 2 des statuts (objet social) ; 
-de l'article 4 des statuts ayant pour objet de t trter le capital 

social de la somme de 250,000 francs à celle de 500.111 francs ; 
résultant des résolutions adotitées par l'assemblée générale extraordi-
naire tenue le 7 mars 1989, 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au « Journal 

de Monaco » après accomplissement "des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordettnancé du 5 mais 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 
Le Conseiller de Gotvernernent pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait â Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois janvier mil 

neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre (l'État, 
J. Aussme. 

AVIS ET COMUNIQUÉ,S 

MINISTÈRE D'ÉTA T 

Direction de la Fonction Publique. 

Avis de recrutement rio 89-276 d'un gardien de parking au 
Service de la Circulation. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un gardien de parking au Service de la 
Circulation. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a.pour indices majorés 
extrêmes 221/269. 

Les conditions sont Ies suivantes : 
-- être âgé de 21 ans au moins et de 55 ans ate plus à la date de 

publication du présent avis au « Journal de Monaco » 
- justifier de rudiments d'une langue étrangère (anglais, allemand, 

italien) ; 
- être titulaire d'Un permis de conduire de la catégorie « B » 

(véhicules de tourisme). 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique - Boîte postale ti* 522 - MC 98015 Monaeo-Cédex - dans un 
délai de dixjours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco » un dossier comprenant les pitéces suivantes 

- une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

- une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction, Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
un extrait du casier judiciaire, 

- une copie certifiée conforme des diplômes et références présen-
tés, 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 
plus élevés, sous réserve de la pnorité légale d'emploi accordée aux 
candidat; de nationalité monégasque 

Avis de recrutement nô 90-1 d'un jardinier aide-ouvrier 
professionnel contractuel au Service de l'Urbanisme 
et de la Construction. 

La Direction de la Fonction Ptiblique fait savoir qu'il sera procédé 
au recrutement d'un jardinier aide-ouvrier professionnel aï, Service de 
l'Urbanisme et de la Construction à compter du 11 avril 1990. 

La durée de l'engagement sera 'd'une année, la période d'essai 
étant de trois mois. • 	 • 	• 	• 

L'échelle indiciaire afférente à la l'onction a pour indices majorés 
extrêmes 221/269, 

Lés conditions sont les suivantes 
-- être âgé de 21 ans au Moins'et de 40 ans au plus à la daté de 

publication du présent avis au « Journal de Monaco » ; , 
posséder un diplôme du niveau du Brevet Professionnel Agricole 

ou justifier d'une expérience professionnelle de trois années en matière 
d'espaces verts, 

Les candidats devront adresSer à' là Directioil de la Manet:ln 
Publique - Boite postale no 522 r. MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
«Journal de Monaco », tin dossier comprenant les pièces suivantes : 

- une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

- une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
- un extrait du casier judiciaire, 
- une copie certifiée conforme des diplômes et références présen-

tés, 
- un certificat de nationalité (ponr les personnes de. nationalité 

monégasque).  
Le candidat retenu eera celni présentant les titi e et références les 

plus élevés, sous réserve de la pnorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement re 90-2 d'un manceuvre,contractvel 
au Service de l'Urbanisme et de la Construction. 

La DireCtion de la.  Fonction Publique fait savoir qu'il sera procédé 
au recrutement &un manoeuvre au Service de rUrbanisme et de la 
Construction à compter du 3 avril 1990. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai 
étant de tipis mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a potir indices majorés 
extrêmes 205/269. 



Les candidats à cet emploi devront être âgés de 21 ans au moins 
et de 40 ans au plus à la date de publication du présent avis au 
« Journal de Monaco ». 

Les candidats devront adresser la Direction dé la Fonction 
Publique - Boîte postale no 522 - MC98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dixjours à compter de la publication du.présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces suivantes 

— une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dôment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche indiVidtielle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifiée conforme des diplômes et références présen- 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 
plus élevés, sous réserve de' la priorité légale 	accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement no 90-3 d'un jardinier aide-ouvrier 
professionnel Contractuel au Service de l'Urbanisme 
et de la Construction. 

La Direction de la eonetion Nblique fait savoir qu'il Sera procédé 
au recrutement d'un jardinier aide-ouvrier Professionnel au Service de 
l'Urbanisme et de la Construction à compter du 12 aVril 1990. 

La durée de l'engagement sera de tro:s ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la forictiOn a pour indices Majorés 
extrêmes 221/269. 

Les conditions sont les suivantes : 
être âgé de 21 ans au moins et de 40 ans au plus à la date de 

publication du présent avis au « Journal de ivIonaco » 
— posséder un diplôme du niveau du Brevet Professionnel Agricole 

ou justifier d'une expérience professionnelle de trois années en matière 
d'espaces verts. 

Les candidats devront adresser à' la Directibn de la Fonction 
Publique - Boîte postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cedex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », uit dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 	 , 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifiée conforme des diplômes et références présen- 

tés, 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat retenu sera celui présentant les titres, et références les 

plus élevés, sous réservede la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

tés, 
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Avis de recrutement n9 90-4 d'Un agent technique de 'ère 
classe à l'Offke "deS' Téléphones.. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un agent technique de lère classe à l'Office 
des Téléphones. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonctiOn a pour indices majorés 
extrêmes 233/287. 

Les conditions sont les, suivantes : 
— être titulaire d'un diplôme du premier cycle du second degré ou 

justifier d'un niveau d'études correspondant à. celui sanctionné par ce 
diplôme ;  

— être titulaire d'un B.B.P. d'électricité ; 
— posséder le permis de conduire, catégorie « B ».. 
Une expérienceprofessionnelle dans les installationS de télécom-

munications est souhaitée. 
Les candidats devront • adresser à la Direction de la Fonction 

Publique - Boîte postale n° 522 - MC 98015 1Vlotiaco.sCédex dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco % un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

— une fiche de . renreignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

• — un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— 	extrait du casier judiCiaire, 
— tme COpie certifiée «infante des diplômes et référenœs présen- 

tés, 
—un certificat de naticirialité (pour les Personnes de nationalité 

monégasque).  , 	. 
Le candidat retenu sera celui présentanit les titres et références lés 

plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. • 

Avis de recrutement n° 90-5 d'une sténodactylographe à 
la Trésorerie Générale des Finances. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'une sténodactylographe à la Trésorerie 
Générale des Finances. 

La durée de reniagèmetit sera d'Un an, ta période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 233/287. 	- 

Lés Candidates deVront être titulaires au Moins d'un B.É.P. de 
sténodactylographe ou jtistifier d'un niveau é,quivalent. 

Les candida-teS deVront adresser à. la birechon de là Fonction 
Publique - Boite postale nô. 522 - MC 98015 Monaco;-Cédex dans un 
délal'cle dixjburà 4 compter de la publication du 'présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant leS pickeS suivantes 

— une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo 
t 	 • 

— une fiche de renseignements (à retirer â la Direetion de la 
Fonction Publique) dûment reMplie, 

=ina extrait de l'acte de naissance ou fiche indiViduelle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire, 
—.une copie certifiée conforme des diplennes et référe,nces présen- 

tés, 
tin ,certificat de nationalité (pour. les personnes de nationalité 

riOnégasque).  
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La candidate retenue sera celle, présentant les titres et références les 
plus élevés, sous réserve de la priorité, légale d'emploi accordée aux 
candidates de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement no 90-6 d'un surveillant de travaux au 
Service des Bâtiments Domaniaux. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un surveillant Ce travaux au Service des 
Bâtiments Domaniaux. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 247/329. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 
— être âgé de 25 ans au moins et de .55 ans au plus à la date de 

publication du présent avis au « Journal de Monaco » ; 
— être titulaire d'un C.A.P. d'électricien; 
— avoir une expérienc,e professionnelle dans le' domaine de la 

surveillance des chantiers tous corps d'état;.  
— présenter des références en matière de pratiques administratives. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique - Boite postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dixjours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces suivantes : 

— une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden- 
tité, 

— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dürnerit rerhplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou liche individuelle d'état civil, 
— un extrait du Casier judiciaire, 

tés, 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 

plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement n° 90-7 d'un garçon de buvant au 
Minislère d'État: 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir 9tell va.  être 
procédé au recrutement d'un garçon de bureau au Ministère d'État 
(Secrétariat digérai). 

La durée de l'engagement Sera de trois am, la période d'essai étant 
de six mois, 	 ' 

L'échelle, indiciaire afférente à la fonction à Pour indices majorés 
extrêmes 205/269. 

Les conditions à remPlir sont les suivantes 
— être âgé de 30 ans au moins à la date de peiblication du présent 

avis au « Journal de Monaco » ; 
— justifier d'une expérience profeSsionneile et &références sérieu- 

se,s 	matière de classement et de reprOduction de documents 
administratifs ; 

— être titulaire du permis de conduite dé la catégorie « B 
Les candidats devront adresser à 'la Direction de la Fônction 

Publique - Boîte postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de 'dix 'ours à compter de la- publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces'suivante : 

une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo 

— une fiche de renseipements (à retirer à> la Direction' dé la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire,  
— une copie certifiée coaforme des références présentée, 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat -retenu sera celui présentant les titres et références les 

plus ékvés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPAËTEMENT DES FEVAIVCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Administration des Domaines 

Immeuble des Halles et Marchs de Monte-Cado - Mise 
en location de locaux. 

L'Adminiàtration des Domaines, fait connaître,  qu'elle dispose 
dans l'immeuble dés Halles et Marchés de' ménte-Carlo de locaux 
situes au deUxièrae Sous-sol:  réservés à I' exploitation d'Une station de 
lavage de voitures. 

Les .candidats intéressés par cette .aetivité devront s'adresser au 
Service précité 22, rue Princesse Marie de Lorraine à Monaco-Nille au 
plus tard le 16 janvier 1990 

Office. des Emissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente de nouvelles vàleurs. 

Suite aux récentes modifications intervenues dans les tarifs pos-
taux, t'Office des Emissions de. Timbres-Poste a procédé le jeudi 
11 janvier 1990 à la mise en vente des nouvelles valeurs d'usage 
courant du type 

Effigie de S.A.S. le Prince Rainier Ln 
— 2,10 F : vert 
— 2,30 V rouge 
— 25,00 F noir, 
Ces valeurs seront en vente dans les pOints philatélique français 

ainsi que dans les bureaux de poste et les guichets philatéliques de la 
Principauté, 

, Elles seront fournies à nos ahfflés:,Conjoitaenient aux autres 
valeurs commémoratives et d'usage courant de la Première Partie du 
Programme Philatélique 1990, à compter du 3 mai 1990. 

— une copie certifiée conforme des diplômes et réferences présen- , 
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DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

Tableau de l'Ordre dès Médecins (au ler janvier 1990) 

30. 7.1947 
6.. 9,1954 

19. 6.1956 
3. 1.1957 
8. 8.1958 

27, 7.1960 
8. 4.1971 

18. 5.1965 
L-6.1967 

19. 3.1968 
31, 3.1970 
19.10.1970 
7.1/1970 

16. 2.1971 
18. 4.1971 
30. 6.1971 
3. 8.1973 
5. 9,1973 
1, 8,1974 
6. 3.1975 

22.12.1975 
4. 2.1977 
1. 4.1977 
5. 5.1977 
1,10,1977 

24.10.1978 
10. 3.1980 
28. 3.1980 
19.12.1980 
25. .1.1982 
3. 8,1982 
3. 8.1982 

22.11.1983 
25. 5.1984 
9. 3.1984 

26. 3,1985 
9. 3.1984 

19. 8.1986 
26. 6.1984 
22. 6.1987 
22. 6.1987 
28.10.1987 
29. 1.1988 
19. 8,1988 
10, 8.1988 
10. 8.1988 
19. 8.1988 
3. 4,1989- 

20. FUSLNA Fiorenzo 	  5, avenue Princesse Alice 
29. EMRE, André     14, boulevard des Moulins 
32. MARCHISIO Jean-Louis 	  s     41, boulevard des Moulins 
34. CROVETTO Pierre    10, boulevard d'Italie 
36. Fissottg Odette 	  14, boulevard de Moulins 
38. PASTOR Jean-Joseph     Résidence Europa, place des Moulins 
40. GRAMAGLIA Matte' 	  6, rue Col. Bellando de Castro 
41. HARDEN Hubert 	  Le Continental, place des Moulins 
42. SCARLOT Robert    1, boulevard de Suisse 
43. PAs•roatuio Raphaël 	  7, avenue St. Laurent 
46. CENAC Philippe    4, boulevard des Moulins 
47. RAVARINO Jean-Pierre    32, boulevard des Moulins 
48. MOUROU Jean-Claude 	  36, boulevard des Moulins 
49. CAMPORA Jean-Louis    2, boulevard d'Italie 
50. CASAVECCHIA &OS 	  18, boulevard des Moulins 
51. LAVAONA Bernard     21, boulevard des Moulins 
52. MOUROU Michel 	  27, boulevard des Moulins 
53. IMPERTI Patrice    45, rue Grimaldi 
54. TREMOLET on \t'ULM Yves    5, avenue Saint Michel 
55. BEROONZI Marc    37, boulevard des Moulins 
57. Gwozte-SANNtoal Nadia    5 bis, avenue Princesse Alice 
59. RIT Jacques 	  25, boulevard de Belgique 
6). BULARO Michèle    20, boulevard Princesse Charlotte 
61. GASTAUD Main    2, boulevard du Jardin Exotique 
62, BOISELLE Jean-Charles 	  7, avenue de Grande-Bretagne 
63. PEROTTt Michel 	  19, boulevard des Moulins 
65. ROUGE Jacqueline 	  20, boulevard Princesse Charlotte 
66. MARQUET Roland 	  27, boulevard des Moulins 
6"). ZEMORI-NOTARI Marie-Gabrielle 	  10, boulevard d'Italie 
68. VP.RMEULEN Laurie    4, boulevard des Moulins 
69. PASQUIER Philippe    15, boulevard Princesse Charlotte 
70. SIONIAC Michel    14, boulevard cleS 1vIoulins 
72 LAVAGNA Joseph 	  41, boulevard des Moulins 
73. Huouu'r Claude 	  Résidence Europa, place des Moulins 
74. FURNO Francesco 	  10, rue L. Auréglia 
76. DALI,ERIO Philippe     5, bis, avenue Princesse Alice 
77. TRIFILIO Guy 	  2, avenue Prince Héréditaire Albert 
79. CHOQUENET Christian  	 16 ter, boulevard de,fielgique 
80. ROGER-(LEMENT Régine  	.. 42 ter, boulevarridti Jardin Exotique 
81. DOR Vincent 	  Centre Cardia-thoracique 
82. MONTIOLIO Françoise    Centre Cardia-thoracique 
83. De SIOALDI Ralph     57, rue Grimaldi 
84. FirrE Henri    Centre d'Hétnadiatyse 
85. LEANDRI Stéphane ...   17, boulevard Albert le; 
86. COSTE Philippe  	.. Centre Cardio-thoraelque 
87. Dom .ON François 	  Centre Cardia-thoracique 
88. BARRAL Philippe     5 bis, avenue Princesse Alice 
89. Ell3NIN Nathalie    40, quai des Sanbarbani 
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Liste do médecins spécialistes qualifiés 
(au ter janvier 199(s) 

(Liste établie en conformité des dispositions de l'arrêté ministériel n° 88-450 du 12 août 1988 relatif à la qualification des médecins. 

Anesthésiologie-Réanimation: 
Docteurs Marcel GRAMAOLIA, 

Régine RazieR-CitimENT, 
Robert SCARLOt 

- Cardiologie et médecine des affections vasculaires : 
Docteurs Marc RERGONZI, 

Main GASTAUD, 
Jean-Joseph PASTOR. 

- Chirurgie : 
Docteurs Jean-Charles ROISELLE, 

Claude Huotier, 
Yves Tithmotsr DE VILLERS, avec compétence en chi-
rurgie plastique reconstructrice. 

- Chirurgie orthopédique : 
Docteurs Philippe BALLI3RIO, 

Jacques RIT. 

- Dermato-vénéréologie : 
Docteur Fiorenzo FUSINA. 

Electro-radiologie: 
Docteurs André FIssoke,, 

Odette FISSORE, 
Michel MOUROU (option : radiodiagnostic).  

- Endocrinologie et maladies métaboliques : 

Docteurs Nadia GWOZDZ-SANNIOEU, 
Raphaël PASTORELLO. 

Gynécologie-ObStdtriqUe 
Docteur Hubert HARDPN. 

- Médecine des affections de l'appareil digestif: 
Docteurs Philippe PASQUII3R, 

Laurie VERMEULEN. 

- Médecine Interne: 
Docteur Jean-Louis CAMPORA. 

Neuro-psychiatrie: 
Docteur Joseph LAVAONA. 

- Ophtalmologie : 
Docteurs Philippe CENAC, 

Bernard LAVAONA. 

Oto-rhino-laryitgologie 
Docteur Pierre Citovtmro. 

- Pédiatrie : 
Docteurs Jean-Claude MouRoti, 

Marie-Gabrielle ZEMORI-NOTARI. 

- Pneumo-phtisiologie : 
Docteur Michel SIONIAC. 

Médecin compétent qualifié 
(au ler janvier 1990) 

(arrêté ministériel no 88-450 du 12 août 1988 relatif à la qualification des médecins). 

- Pneumo-phtisiologie: 
Docteur Jean-Louis MARCHISIO. 

Médecin compétent exclusif qualifié 
(au ltrfanvier 1990) 

(arrêté ministériel no 88-450 du 12 août 1988 relatif à la qualific,atién des médecins) 

- Urologie (chirurgie) : 
Docteur Christian CUOQUENET. 

Personnel médical et assimilé du Centre Hospitalier Princesse Grace 
(au ler janvier 1990) 

- Anesthésiologie-Réanimation 
Docteurs Marcel GRAMAGLÎA, chef de service, 

Daniéle de MILLO-TERRAZZANL 
Régine ROOtilt-CLEMENT, 
Jacques JOBARD, médecin-adjoints. 

- Cardiologie: 
Docteurs Jean-Joseph PASTOR, chef de service, 

Marc BERGONZI, ItlédeCin-adieitn, 
Main GASTAUD, médecin-attaché. 

-Chirurgie 

Professeur Claude HUME'', chirurgien-chef. 

Docteurs Philippe BALLERIO, chirurgien orthopêdiste, 
Jean-Charles BotSEL1,13„ chirurgien, 
ChristianCHOQUE4Ler, chirurgien urologue, 
Yves Tittimourr DE Vit tells, attaché de chirurgie 
plastique et reconstructrice, 
Guy Di Nefta, attaehé en endocrinologie, 
Jean-Michel Boifflan, attaché en rhumatologie. 
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- Convalescents et chroniques 
Docteurs Raphaël Preroitut.w, chef de service, 

Nadia GWOZDZ-SANMORI, médecin-adjdint. 

Gyrécologic-Obstétrique 

Docteurs Htibert HARDEN, chef de service, 
Françoise RAGAZZONI, attaché en gynéCologie. 

- Imagerie de Résonance Magnétique : 

Docteur Michaël MAC NAMARA, chef de service) 

- 	

Médecine Générale : 

Docteurs Jean-Louis CAMPORA, chef de services 
Michèle BULARD, médecin-adjoint, 
Gérard imams, attaché en cancérologie, 
Jacques CoRALLO, 
Philippe PASQUIER, attachés en endokopie digestive, 
Richard BERNARD, attaché en endoerinologie. 

- Médecine nucléaire 

Docteur Robert SCARLOT, Chef de service. 

- 	Neuropsychiatrie : 
Docteurs Joseph LAVAONA, chef de service, 

Claire COAT-LACHAPELLE, médecin attaché, 
Philippe BARRAI, attaché en neurologie. 

- Ophtalmologie : 
Docteurs Bernard LAVAONA, chef de service, 

Philippe CENAC, Inédeein-adjOint. 

Oto-Rhino-Laryngologie : 
Docteur Pierre CROVETTO, chef de service.  

- Pédiatrie 
Docteurs Jean-Clatide lvlouRou, chef de service, 

Marie-Gabrielle ZEMORI-NOTASI, médecin-attaché. 

- Pneumo-phtisiologie : 
Docteurs Jetin-LOUS MMtCHISIO, chef  de service, 

Michet SIONIAC, attaché en allergologie. 

- Radiologie : 
Docteurs André felS012E. 

Odette Fi SORE, chefs de service. 

Scannographie 
Docteur Michel MbuRou, chef de service. 

- Soins dentaires ; 
Docteur Yves FissbRri, chirurgien-dentiste. 

- Centre de transfusion Sanguine : 
Docteurs Jacques litvmer, chef de service, 

Mme Josine CAMPANA, assistante en biologie, 

- Laboratoire d'analyses médicales 
Docteurs Claude BERNARD, chef de Service. 

Raymonde MOISANT, médecin-adjoint. 

- Laboratoire d'anatotrto-pathologie : 
Docteurs Monique LASSERRE, ciief de serVice, 

René Emiuttc, médecin assistant, ' 
Cécile SIMBSLER, médeciri-attaché. 

- Médecin attaché, spécialiste dé l'appareil digestif : 
Docteur Laurie VERMEULEN. 

- Pharmacie 
Mme Sylvaine 	 pharmacien, chef 
de service. 

Inscriptions au Tableau annexe de l'Ordre des Médecins 
(au le janvier 1990) 

-- Al Dr. ANQUEZ Jacques 	  
- A2 Dr. RICHARD Roger 	 
- A3 Dr. PRINCIPALE Louis 	 
- A4 Dr. BERNARD Claude 	 
- A5 Dr. AUGUIN Pierre 	 
- A6 Dr. IVALDI Charles 	 
-- A7 Dr. LASSERRE Monique 	 
- A8 Dr. MELCHIOR Antoinette 
- A9 Dr, LONG Marthe 	  
- A10 Dr, MOISANT Raymonde 	  
-- A I 1 Dr. DEVANT Jacques 	  
- Al2 Dr. SOLAMITO Jean-Louis 	  
- A13 Dr. EMERIC René 	  
- A 14 Dr. MONDOU Christian 	  
- Al5 Dr. GLAICHENHAUS Joseph 	 

Al6 Dr. REPAIRE Martine 	 
- All Dr. DE MILLO-TERRAZZANI Danièle 
-A19 Dr. LANDY-VERNERET Manique 	 
- A20 Dr. SotAidrro Jean 	  
- A22 Dr. PASQUIER Brigitte ,,,,,,, 	 ............. 
- A23 Dr, TONELLI-D'ANDIIIMONT Muriel 	  
- A24 Dr. ORECCHIA Louis 	  
- A25 Dr. BERNASCONI Charles 	  
- A26 Dr. us Jean-Pierre 	  
- A27 Dr, t  IONIAC Christiane 	  
- A28 Dr. AC NAMARA Michaël 	  
- A29 Dr. SAINTE-1%1Am Frédérique 	  
- A30 Dr. CELLARIO Michel 	  
- A31 h, CHATELIN Charles-Louis 	  
-- A32 Dr. NiçoaiNi han 
- A33 Dr. »man Jacques 	 ti 

médecin retraité, 
	 médecin retraité, 

. 	 médecin retraité, 
médecin biologiste au C.H.P.G., 
médecin retraité, 
médecin du travail (0.M.T), 
médecin biologiste au C.H.P.G., 
médecin dé santé scolaire et sportive, 
médecin du travail (0.M.T), 
médecin biologiste au C.H.P.G., 
médecin biologiste au C.FLP.G., 
médecin conseil à la C.C.S.S., 
médecin biologiste au C.H.P.G., 
médecin conseil à la C.C.S.S., 
médecin retraité, 
médecin du travail 
médecin anesthésiste au C.H.P.G,, 
médeet4 de santé scolaire et sportive, médecin inspecteur, 
médecin retraité, 

. médecin conseil, à la. C.C.S.S., 
	 médecin du travail (O.M.T.), 

médecin retraité, 
	 médecin retraité, 
	 Médecin retraité, 
	 médecin conseil à la C,C.S.S., 
	 médecin ata 	(R.M.K), 
	 médecin du travail (O.M.T.), 	
 médecin de santé sportive, 

chirurgien au C.H.P.G., 
médecin conseil 
médecin anesthésiste au C.H.P.G., 



7, rue Suffren-Reymond 
3, avenue Si Michel 

14, boulevard des Moulins 
37, boulevard des Moulins • 
2, avenue Saint-Charles 

52, boulevard d'Italie 
26, boulevard Princesse Charlotte 
31, boulevard Rainier III 
15, boulevard d'Italie 
7, rue Suffren-Reymond 
6, boulevard des Moulins 

37, boulevard des Moulins 
5, avenue Saint-Michel 

29, rue Grimaldi 
	 41, boulevard des Moulins 

1, avenue Prince Pierre 

2, boulevard. des Moulins 
13, boulevard des Monlins 
18, boulevard des Moulins 
	 3, avenue Si Michel 

3, avenue St, Michel 

20, 1.1945 
31,12.1952 

7. 9.1955 
2, 7.1956 

14.11.1958 
159;1961 
15. 3.1966 
12. 7.1966 
25. 3,1969 
13. 9.1971 
12. 6,19/4 
1,2,' 6,1974 
30. 1.1975 
7.4.1977 

15. 2.1982 
27.12.1982 
21. 7,1983 
26. 4.1984 
15. 71986 
4. 8.1987 

10. 8.1988 
10. 8,1988 

3. CARAVEL-BAUDOIN Mireille 	  
6. FISSORE Yves 	  
7. BOZZONE. 
8. LORENZI Charles 
9. PALLANCA Claude 

12. CuccHt Cécile 	 
13. ICARDI Mario 	 
14. NA,ant Jean-Paul 
15. LOUWERIER Jean 	  
16. CARAVEL G1RARD-PIPAU Emmanuelle 
17. CALMES-BEMZET Mireille 	 
18. BERGONZI Marguerite-Marie 	 
19. Loiertzt Jean-Marc 	  
20. PETERSJohn-Allan 	  
21. MARCHISIO  
22. MARQUET Bernard 	  
23. LtsimAcnto Lydia 	  
24. BROMBAL Alain 	  
25. CALmns Christian 	  
26, BALLERIO Michel 	 
27. CANTO-FISSORE Arnélia 
28. FISSORE Bruno 
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médecin du travail (0.M.T.). 
	  médecin biologiste conseil à la C.C.S.S., 

médecin conseil, 
médecin de santé publique, 
médecin du travail (0.M.T.). 

Ces médecins sont soumis aux dispositions du Code de Déontologie Médicale. 

Tablectu dcl Collège des Chirurgiens-Dentistes 
(au lerjantier 1990) 

— A34 Dr. COCARD Main 	  
— A35 Dr. FEUE Françoise 

A36 Dr. PASQUIER Roger 
— A37 Dr. BRUONETTI Anne 	  
— A38 Dr. MCSTASSI Isabelle 

Liste des chirurgiens-dentistes spécialistes qualifiés 
(au lit janvier 1990) 

Liste établie en conformité des dispositions dé l'arrêté ministériel no 88449 dri 12 août 1988 relatif à la qualification des chirurgieas-dentistes. 

— Orthopédie demo-maxillo-faciale (orthodontie) : 
Docteurs BALLERIO Michel, 

CALMES-BENAZET Mireille, 
LORENZI Jean-Marc. 

Tableau de l'Ordre des Pharmaciens 
( 1" janvier f990) 

SECTION K A » 
Pharmaciens titulaires ou salariés d'une officine 

a) Pharmaciens titulaires d'une officine 
6. MEDECIN René-Louis 	  

13. RIBERI Paul 
14. FERRY Jean-Pierre 	 
15. GAMBY Denis 
18, Rossi Annick 	 
19. BOUZIN-REAL1NI Sylvie 	 
20. FRESLON Josée-Marie 	 
21, SILLARI Antonio 	 
22. ROLLAND Mane-Francoise 
23. i KHABTHANI Eiérangere 
24. t VARDON Pierre 	 
25. MARSAN Georges 	 
26.I BORD Annick 	 
27.1 GAZZANO Emmanuelle 	 
28. RAMOS Marie-Françoise 	 
29. GAZO Paul-Jean 	 
30. BUGHIN Jean-Lue 	 

17, boulevard Albert le 
4, boulevard des Moulins 
1, rue Grimaldi 

26, avenue de la Costa 
5, rue Plati 

30. 3.1955 
›5. 9.1973 

219.. 41.1377,7 

13, rue Conne Félix Gastaldi 6.111885  .5 
24, boulevard d'Italie 5. 	.1986 
10, avenue des Papalins 4. 9.1986.  
22, boulevard des Moulins 6.1.1987 
2, boulevard d'Italie 15... 4.1987 
2, boulevard d'Italie 15, 4,1987 
1, place d'Artnes '.087 

22, rue Grimaldi 22. 6.1987 
22, rue Grimaldi 22. 6,1§81 
31, avenue Princes,se Grace 30.12,1987 
37, boulevard du Jardin Exotique 4:10.1988 
27 boulevard des Moulins 18:1O.1988 
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3. 1.1989 
20. 2.1989 

14.10.1969 
20. 2.1986 
9.10.1986 

11. 4.1989 

18. 4,1984 
22. 6.1987 
16. 2.1988 

31. SEQUELA Nicole   26, boulevard Princesse Charlotte 
32. HAMARD Lionel   31, avenue Hector Otto 

h) Pharmaciens salariés : 
1. MIALLIE Christiane 	  Officine Seguela 
7. Piton? Gilbert    Officine Gamby 
9. GRENET Marie-Paule 	  Officine Feston 

13. CASABURO Lue   Officine Ferry 

c) Pharmaciens hospitaliers : 
2. SBARRATO Sylvaine, épouse MARICIC 	  
3, JOBARD Evelyne 
4. LAVAONA Marguerite 	  

Centre Hospitalier Princesse Grace 
Centre Cardio-thoracique 
Centre d'Hémodialyse 

SECTION « B » 
Pharmaciens propriétaires, gérants, administrateurs ou salariés, des établissements se livrant 

à la fabrication des produits pharmaceutiques et pharmaciens répartiteurs ou grossistes 

3. DENSMORE Robert, autorisé le 7 février 1947, 
Société Densmore et Co. 

4. GAZO Jean, autorisé le 16 juin 1953, 
Laboratoires Dissolvurol. 

9,* GAussuRANio Jacqueline, autorisée le 6 mai 1961, 
Laboratoires Teehn.-Pharrna, 
Le Mercator, 7, rue de l'Industrie. 

14. LAVAGNA Marguerite, autorisée 1e 9 janvier 1964, 
Comptoir Pharmaceutique Méditerranéen. 

15.* GAZO Robert, autorisé le 12 février 1964, 
Laboratoires Dissolyurol, 
Le Minerve, avenue Crovetto Frères. 

16.* LACROIX Georges, autorisé le 12 juillet 1966, 
Laboratoires Adam, 
Les Plots Bleus, rue du Stade. 

27.* ROUGAIONON François, autorisé le 29 novembre 1972, 
Laboratoires Thérarrex, 
Zone F - 

28. GUEZ Georges, autorisé le 12 avril 1974, 
Laboratoires 'Fhéramex. 

30.* GUEYNE Jean, autorisé le 13 août 1974, 
Laboratoires S.E,D.I.F.A. 
Le Thalès, rue du Stade 

31. LARCEBEAU Suzanne autorisée le 13 août 1974, 
Laboratoires 

32.* BRASSEUR Annie, autorisée le 23 septembre 1974, 
Comptoir Pharmaceudque Méditerranéen, 
Zone F - Fontvieille. 

34. CLAMOU Jean-Lue, autorisé le 13 décembre 1976, 
Laboratoires Adam. 

38.* GtmovEs Martine, autorisée le 10 mars 1978, 
Laboratoires des Grarions, 
7, rue de l'Industrie. 

40.* GAUTIIIER Hélène, autorisée le 14 décembre 1979, 
Société Densmore et Cie - 7, tue de Mill°. 

41.* JOBARD Evelyne, autorisée le 14 décembre 1979, 
Laboratoires Société d'Etudes et de 
Recherches Pharmaceutiques S.E.R.P. 
3, rue Princesse Florestitte. 

43. Sumo Alain, autorisé le 12 décembre 1980, 
Laboratoires' Allergan-Dulcis. 

48. Vorrm Sonia, autorisée le 26 octobre 1982, 
Laboratoires Adam. 

50. VIOT Gilles, autorisé le 6 février 1984, 
Laboratoires Thérarnex. 

52. STI3PFEN Sonia, autorisée le 17 août 1984, 
Laboratoires Adam. 

54.* HAOAERTS Antoinette, autorisée le 10 mars 1986, 
Comptoir Monégasque de Biochimie, 
8, rue Baron de Sainte-Suzanne. 

59. GASTAL 	autorisé le 2 juin 1981, 
Laboratoires Allergan-Dulcis. 

60. MOYNE Chantal, autorisée le 10 août 1988, 
LabcratOires Techni-Pharma. 

61.* BOUDAI. Philippe, autorisé le .16 août 1988, 
Laboratoires Allergan-Dulcis, 
Le Mercator, 7, rue de l'Industrie. 

62. DOR Philippe, autorisé le 23 septembre 1988; 
Laboratoires Théramex. 

63. RAyNAUDFatiha, autorisée le 10 février 1989, 
Laboratoires Théramex. 

64. LEPARLIER Denis, autorisé le 10 février 1989, 
Labmatoires Thérarnex. 

65. PisasANi l'ascale, autorisée le 28 février 1989, 
Laboratoires Allergan-Duleis. 

67. Lt Vu Dominique, autorisé le 25 septembre 1989, 
Laboratoires Allergan-Duleis. 

68, BENAAIM Michèle, autorisée le 25 septembre 1989, 
Laboratoires SEDIEA. 

69. 131u3NAc Betty, autorisée le 25 septembre 1989, 
Comptoir Pharmaceutique Méditerranéen, 

70. Settymottoter Gérard, autorisé le 25 septeMbre 1989, 
Laboratoire Théraméx. 

NOTA - Les pharmaciens assumant la responsabilité des Industries Pharmaceutiques sont indiqués par un stérique ). 



34 	 JOURNAL DE MONACO. 	 Vendredi 12 janvier. 1990 

SECTION « C » 
Pharmaciens proPriétaires on directeurs suppléants 

d'un Laboratoire d'Analyses Médicales 

a) Pharmaciens propriétaires d'un L.A.M. : 
1. CAMPORA Anne-Marie   32, boulevard des Moulins 
2. BERTRAND-REYNAUD Marianne 	  26, avenue de la Costa 
3. REYNAUD Robert 	  28, boulevard Princesse Charlotte 

b) Pharmaciens directeurs-suppléants d'un L.A.M. : 
1. CHAUMETON Nicole 	  L.A.M. Campera 
2. MULLER Guntram 	  L.A.M. Bertrand-Reynaud 
3. BERTRAND-REYNAUD Marianne 	  L.A.M. Reynaud 

c) Pharmacien biologiste hospitalier 
1. SOCCAL-CAMPANA Josiane 	  Centre Hospitalier Princesse Grace 

30. 7.1973 
28. 9,1973 
31. 7.1985 

15. 2.1974 
28.11.1974 
31. 7.1985 

6.11.1968 

Professions d'auxiliaires médicaux 
(au let janvier 1990) 

 

1. Masseur-kinésithérapeutes : 
BARRAL Pierre 	  
LEGRAND Micheline 	  
VAN DE CASTEELLE Roger 
(par assimilation) 	  
PERIER Marc 	  
Caoverro Christian 	  
PY Arlette 	  
PY Gérard 	  
BRAULT Marlène 
(associée avec M. BARRAL) 	  
RAYNIERE André 	 
CELLARIo Bernard 	  
BERTRAND Gérard 	 
AUTET Bernard 	 
TRIVERO Patrick 	 
BERNARD Roland 	  
PASTOR Alain 	 
PASTOR' Paule 	 
DAVENE.T Philippe 	  
VIAL Philippe 	 
WILLARD Stéphane 	  
AmotArri Nathalie 	 
RIBERI Catherine 	 
CENDO Philippe (salarié) . 	 

2. .1;'' Mires - Podologues : 
TELMON Anne-Marie 	  
CHABROL Jean-Claude 	 
JANDARD Danielle 	  
PY Arlette 	  
ALLES Andrée 	 
CkerAu Françoise (salariée) 	  
CHABROL Thérèse 	 
BERMOND Michèle, épouse Rat 	  
DEBANNE Marie-France 	  
Roux Monique 	  
NuokE Françoise  	 
AUTET Bernard . 	  
GRAUSS Philippe 	 . 	, 
KUNTZ-IMPERTI Catherine 	. ' 	  
BEARD Patrick 	  

3. Opticiens-lunetiers : 
DE MUENYNCK André 
gérant libre 
Ptcco André 	  
GROSFILLEZ Robert , 	, 

magasin principal : 8, boulevard deg Moulins 
succursale : 8, rue Princesse Caroline 
responsable : 

FREDENUCCI Geneviève 	 

	

 	1.7. 8.1965 

	

 	4. 9.1970 

	

 	10. 7.1978 
	  29. 6.1981 

	  20. 9.1983 
	  17. 8.1984 

	

 	20. 	1.1987 

	

 	18. 5,1987 

	

 	3.12.1987 

	

 	7.12,1987 

	

 	16. 	1.1968 

	  23. 3.1970 

	  26.12.1975 

	

 	2. 2.1976 

22. 8.1952 
17. 2.1961 

21. 3.1962 
5.'"7.1962 
3. 3.1964 

 	17. 8.1965 

9. 9.1969 

3. 3.1971 
1. 2.1974 

26. 4.1983 

22.12.1986 

20. 	1.1987 

9.11.1965 
30.11.1965 
30.11.1965 
4. 1.1966 

10. 3.19/0 

1. 9.1972 
12. 7.1974 

 	3.12.1976 
3. 2.1978 

10. 7.1978 
 	7.12.1979 

9.11.1984 
.12. 	1.1987 

2. 5.1952 
22. 9.1955 

SERRA Roger     21. 1.1963 
SclawAtz Joseph   28. 7,1969 
VALIvtAURE Jean  	17. 9.1979 
GeTAUD Claude 	  28. 3.1986 
Tout Jacques     14,10.1988 

4. Infirmiers, Infirmières 
PIOVESANA Sébastienne 	  18. 2,1946 
VAN KLAVUEN Marie-Louise   19.12.1946 
EVRARD Josette  	,6.1954 
PINATEL Henriette   25.10.1964 
IVIGLIA Liliane   21.12.1965 
Drr Monique 	  21. 2.1967 
CHARRET Nicole  	4, 4.1967 
GI BELLI Matie-Josee  	13. 6,1967 
Kottotp Birte   . .17.11.1972 
BERTANI Jén3mine     12. 6.1974 
CAVALIERI Lucienne   14. 2.1975 
HENRI Liliare 	  22.. 4.1977 
LORENZI Arlette     13. 7.1979 
Umm» Brigitte 	  28. 9.1979 
CHOQUART lvlarie-Jeanne 	  26. 2.1982 
LEGRAND Micheline 	  

19  Et.ENA Yvette     26. 43..1199881 , 
Atmottru. Annie  	3. 1.1986 
SOLEAN Muriel 	  I L 2.1987 
BARLARO Christine 	 ' 	2. 6.1987 
ALEOu Frédérique 	  . 	13. 7,1987 
FLAMANT Gisèle 	  15. 3.1988 
OUDINOT Claude  	1. 4.1988 ' 
CALAIS Sylvie 	  22. 8.1988 

S. Orthophonistes : 
BELLONE Gisèle 	... . .. 	... . . 	.. 	6 10.1911  . 
VERPLANKEN Marie-Françoise 	  28. 9.1973 
GAI Gisèle   26, 7.1974 
Nive Danielle  	2. 8.1974 
MARQUET Françoise  	2. 2.1979 
CAMPANA Sylviane  	 2. 2.1984 
- avec limitation aux actes de rééducation de la 
dyslexie 

. GEBLESCO Nicole 	.- 	....... 	14. 8.1959 
GEBLESCO Elisabeth ... 	.... 	. 	 21. 4.1962 

6. Orthoptiste ; 
CENAC Martine   11.. 2.1969 

7. Audioprothésistes : 
Du MUI1NYNCK André .. 	 10. 5.1976 
GIRANI Gianni  	 3. 4.1986 

• 



8. Psycho-rééducateur : 
BAUM Elyane 	, 	  ; 16. 6.1976 

Personnes assimilées, à titre personnel et exceptionnel, 
vis-à-vis de la Sécurité. Sociale, à des auxiliaires médicaux 

Masseurs 
RAIMBERT Louis 	  21. 1.1964 
GALLUY Roger 	  	 26. 9.1967 
BROUSSE Guy 	  1. 7.1970 

Autre profession relative à la santé 
(au 1 er  janvier 1990) 

Gardes Malades : 
DUBREUIt, Gilberte 	   	27,12.1967 
PRONIEWSKI Claude 	  14.10.1968 
CERESA Maria 	  30. 3.1971 
SERRA Martine 	  8. 3.1974 
NIBAU Pauline 	  

	

 	12. 6.1975 
SODAYMAY Marie-Thérèse 	  

	

 	11. 8.1980 

Tour de garde des médecins -Modification - l er  trimestre 
1990. 

La garde du 4 février 1990 sera assurée par le Dr ROUGE aux lieu 
et place du Dr LEANDRI. 

De même la garde du 11 février 1990 sera assurée par te 
Dr LEANDRI aux lieu et place du Dr ROUGE. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Communiqué n° 90-3 du 5 janvier 1990 relatif aux 
nouvelles dispositions du régime de retraite des cadres 
(A.G.I.R.C.) à compter du Pr janvier 1990. 

Le Conseil d'Administration de l'Association Générale des Insti-
tutions de Retraites des Cadres (A.G.I.R.C) a décidé de porter la 
valeur du point de retraite à compter du le janvier 1990, à 2,093 F, 
Soit une augmentation de 3 % par rapport as ler janvier 1989. 

Il est rappelé que le salaire de référence pour l'A.G.I.R.C. a été fixé 
à 17,41 F pour l'exercice 1989. 
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INFORMATIONS 

Fête de l'Association « Foi, Action, Rayonnement » 

Pour la plus grande joie des jeunes et des parents de la Principauté 
la désormais traditionnelle « Fête du F.A.R, » se déroulera, pour la 
hème année, les 20 et 21 janvier, de 14 heures à 19 heures, au siège de 
l'Association, 2., rue Plati. 

Petits et grands seront nombreux devant les stands de jeux, 
d'attractions et de brocante. Un buffet sera mis à leur disposition. 

La semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 
Cathédrale de Monaco 

sous la direction de Philippe Pebat, Maître de Chapelle. 
Messe chantée par la Maîtrise et les Petits Chanteurs de Monaco 
le 14 janvier, à 10 h, 

Salle Garnier 
les 16 et 19 janvier, à 20 h 30, 
le 21 janvier, à 15 h, 
« L'Italiana in Alger' », opéra en deux actes de G. Rossini, sous la 

direction musicale de Bruno Campanella et dans une mise eh seène, 
décors et costumes, de Fier Luigi Pizzi, avec Sirtione Alairno, Alfons° 
Antoniozzi et Claudia Bandera. 

Théâtre Princesse Grace 
les 12 et 13 janvier à 21 h, 
le 14 janvier, à 15 h 

La Présidente» de Maurice Hennequtn et Pierre Veber avec 
Marthe Mercadier, Jean-Pierre Darras et Daniel Ceccaldi, dans une 
mise en scène de Pierre Mondy. 

Dans le cadre de la Fondation Princesse Grace 
le 15 janvier, à 17 h, 
« La renaissance de Rossini » Conférence donnée par Sergio 

Segalini, Rédacteur en Chef d'Opéra International, avec le concours 
de la Società Dante Alighieri de Monaco 

le 17 janvier, à 21 h,  
« Glenn Miller Memorial Orchestra », 

Hôtel Métropole (Salon Les Comtes) 
Dans le cadre de l'Association Monégasque pour la Connaissance 

des Arts 
le 18 janvier, à 15 h et 191i, 
« Le goût de l'Orient dans les Arts décoratifs français des XVIII. 

et  XIX. siècles : Le Mobilier conférence donnée par Alain Penne, 
Expert d'Art de Sothebysi. 

Cinéma « Le Sporting » 
le 16 janvier, à 15 h et 18 h 15, 
« 	du Cachemire à la frontière chinoise » film avec confé- 

rence de _René 

Monte-Carlo Country Club 
les 13 et 14 janvier, à partir de 14 h 30, 
Mêmes Championnats de Monaco de Bridge par paires. 

Exessitiesees 

Maison de l'Amerique Latine (Europa ,Rési nce) 

e iqu'au » janvier, de 15 h â 20 h,  
Xposition des oeuvres dé Jean-Claude Nove°, Maître yerrier èt 

de Pierre Hugo, Orfèvre 



Délit prévu et réprimé par les. articles 3 et 12 de 
l'ordonnance-lot no 397 du 2'7 septembre 1944, 33 et 34 
du Règlement Intérieur approuvé par arrêté ministériel 
n° 55.130 du 23 juin 1955, 8 ter, 9 et 39 de la loi n° 455 
du 27 juin 1947 modifiée par la loi n° 1.059 du 28 juin 
1983. 

Pour extrait 
Pl Le Procureur Général, 

Le Premier Substitut Général, 
Daniel SERDET. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Me  Auréglia, notaire 
soussigné, le 9 novembre 1989, réitéré par acte du 
27 décembre 1989, la société anonyme française dé-
nommée « BARCLAYS' BANK S.A. », dont le siège 
est numéro 33, rue du Quatre.  Septembre à Paris (2ème), 
avec succursale â Monte-Carlo, avenue de là Costa, a 
cédé à la société anonyme monégasque 'dénommée 
« UNITED SHIPPING GROUP S.A.M. », dont le 
siège est à Monte=Carlo, l'Estoril, avenue Princesse 
Grace, tous ses droits pour le temps qui en reste à 
courir, à compter du ler  janvier 1990, au bail des locaux 
situés dans l'immeuble CIJATEAU PERIGORD I, 
6, lacets Saint-Léon, à Monte-Carlo, formant le lot 
1.060. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi en 
l'Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 12 janvier 1990. 

Signe : P.L. ArateorAA. 
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Congrès 

Centre de Congrès Auditorium 
jusqu'au 13 janvier, 
Lycra Rendez-vous 
du 14 au 16 janvier, 
Bausch and Lomb 

Etablissements de la S.B.M 
juiqu'all 13 janvier, 
City Reiseburo GMBH' 

Hôtel de Paris 
du 16 au 26 janvier, 
Estée Lauder 

Hôtel Loew's 
du 18 au 21 janvier, 
World Meeting Ltd 
du 19 au 21 janvier, 
Takeda Medical Conference 

Sports 

Stade Louis 11 
Salle Omnisports Gaston Médecin 
le 20 janvier, à 20 h 30, 
Championnat dé France de Basket-Ball - Division nationale 1 A 

A.S. Monaco-Lorient 

Quai Albert ler  

58ème Rallye Automobile Monte-Carlo 
le 20 janvier, à partir de 17 h 40, 
Arrivée des étape de concentration 
te 21 janvier, à 8 h 45, 
départ dé l'étape de classement « Monaco-Aubenas » 

Monte-Carlo Golf Club 
le 14 janvier, 
Coupe Papagiorgiou (R) Médal 
1e.21 janvier 
Coupe Bouzin (R) Médal. 

INSERTIONS 1. GALES ET ANNONCES  

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale; 

Suivant exploit de Me  Marie-Thérèse ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 30 novembre 1989, 
enregistré, le nommé;:  

PLATT Morris, 'né le 28 février 1915 à 'Salford • 
(Grande-Bretagne), de nationalité britannique, saris 
domicile ni résidence connus, a été cité à comparaître 
personnellement devant le Tribunal Correctionnel de 
Monaco, le mardi 6 février 1989, à 9 heures, sous la 
prévention de non-paiement de cotisations sociales. 
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Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

« S.C.A. LE BISTROQUET » 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

L - Aux termes d'une assemblée générale extraordi. 
naire tenue au siège social, Galerie Charles III, à 
Monte-Carlo, le 19 juin 1989, les actionnaires ont, sous 
réserve d'approbation gouvernementale, constaté la 
démission d'un des associés commandités et par voie de 
conséquence, décidé la nomination de l'autre associé 
commandité comme seul gérant et de modifier les § 1 
des ailicles Jet (formation de la société) et 10 (gérance 
de la société) des statuts qui seront rédigés comme suit . 

ARTICLE let » 

« M. Rolf PALM, associé commandité et gérant 
statutaire et tout autre associé,  commandité, gérant ou 
non, qui pourrait être désigné par l'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires, sous réserve dès autorisa-
tions admtnistratives, d'une part ... (le reste demeure 
inchangé) ». 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard des Moulins •. Monte-Carlo 

ERRATUM 

C'est â tort et par erreur si dans l'insertion parue 
dans le Journal du 29 décembre 1989, page 1391, 
concernant la S.A.M. POWER BOAT, il a etc men-
tionné comme siège de la société

' 
 5, avenue Princesse 

Alice à Monte-Carlo, au heu de 14, quai ‘Antoine ler à 
Monaco. 

Monaco, le 12 janvier 1990..  

Signé : P.-L AUREGLIA. 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

« ARTICLE 10 » 

La société sera gérée et administrée par M. Rolf 
PALM, associé commandité ». 

II. - Ces résolutions ont été approuvées par arrêté 
ministériel n° 89-693 du 18 décembre 1989, publié au 
« Journal de Monaco », du 22 décembre 1989. 

III. - Un original du procès-verbal de l'assemblée 
précitée du 19 juin 1989 et une ampliation de l'arrêté 
ministériel susvisé, ont été déposés au rang des minutes 
du notaire soussigné, par acte du 22 décembre 1989. 

IV. - Une expédition de l'acte précité du 22 décem-
bre 1989 à été dépoSée ce' jour, au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Mônaco. 

Monaco, le 12 janvier 1990. 

Signé : P.-L. AuREGIAA. 

CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième Insertion' 

Suivant acte reçu par.» Crovetto, le 13 octobre 
1989, M. et Mme Antoine COSTA, demeurant à 
Monte-Carlo, 17, rue des Roses, ont donné en gérance 
libre à M. Patrick AIIITEBOUL, demeurant à 
Monte-Carlo, 1, rue des Lilas, un fonds de commerce de 
vente de pain, confiserie, pâtisserie, glaces, exploité à 
Monte-Carlo, 17, boulevard Princesse Charlotte, pour 
une durée de trois années à compter du ler octobre 1989. 

Il a été prévu un cautionnement de, 50,000 F. 
M. A13ITEBOUL est seul responsable de là géranCe. 

Monaco, le 12 janvier 1990. 

Signé : L.-C. CRoviln 
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SOLYDICO 
(Société Anonyme Monégaggne) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MOMIFICATIONS AUX STATUTS 
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Etude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel 'Bellando de Castro - Monaco 

Oppositions, s'il x a lieu, au Siège du fônds, dans les 
dix jours de la deuxteme insertion. 

Monaco, le 12 janvier 1'990. 

Signé : J.-C. REY. 
CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 3 mai 1989 par le 
notaire soussigné, M. Bruno TA13ACCHIERI, demettl 
rant 31, rue de Millo à Monaco-Condamine, a concédé 
en gérance libre pour une période de trois années, à 
compter du 22 décembre 1989, à M. Corrado 
demeurant 20, rue Princesse Caroline, à Monaeo-
Condamine, un fonds de commerce de boulangerie-
pâtisserie, connu sous le men de «AU GATEAU DES 
ROIS » exploité 20, rue Princesse Caroline, à 
Monaco-Condamine. 

Il a été prévu au contrat un cautionnement de 
30.000 F. 

Oppositions s'il y a lieu au domicile du bailleur, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 janvier 1990. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 24 octobre 1989 par le 
notaire soussigné, M. Charles FECCHINO et 
Mme Camille AMADEI, son épouse demeurant rue 
de Lorraine à Monaco, ont renouvelé pour une période 
d'une année, à compter 'du ler  février'1990, la gérance 
libre consentie à MM. José LITTARDI et Enrico 
MORO, , demeurant 8, rue de Lorraine à Monaco, 
concernant un' fonds de commerce de restaurant-bar 
exploité 8,, rue de Lorraine à Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de 10.000 F.  

Etude de Me Jean-Charles REY 
DOcteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de Castro - Monaco 

I. Aux termes d'une délibération prise, au siège 
social, le 27 avril 1989, les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénomtnée «SOLYDICO» 
réunie en assemblée générale extraordinaire, ()rit décidé, 
à l'unardmité, sotis réserve des autorisations gouverne-
mentales 

a) De porter le capital de DIX MILLIONS DE 
FRANCS à VINGT MILLIONS DE FRANCS 'par 
émission de CENT MILLE actions de CW.+IT 
FRANCS chacune, â souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription, 

b) De modifier, en éonséquence, l'article 4 des sta-
tuts. 

II.. Les résolutions prises par l'aSsemblée générale 
extraordinaire du 27 avril 1989, ont été approuvées et 
autorisées par, Arrêté de S.E. M. le 'Ministre crÉtat de 
la Principauté de Monaco, en date du 12 octobre 1989, 
publié au Journal de Monaco », le 20 octobre 1989. 

III. - A la Suite de cette approbation,{  un 	du 
procès-verbal de l'assembléé generalé extraordWaire, 
susvisée,' du 27 avril 1989 et une ampliation de l'artété 
ministériel d'autorisation, précité, du 12 octobre 1989, 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et de 
signatures, ,au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 27 décetnbré 1989: 

IV. - Par acte dressé également, le 27 décembre 
1989, le Conseil d'Administration a : 

- Déclaré que 
- les CENT .MILLE actions nouvelles, de CENT 

FRANCS chacune, de valeur nominale, représentaM 
l'augmentation du capital social, décidée par Passent- 
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blée générale extraordinaire du 27 avril 1989, ont été 
entièrement souscrites par une personne morale et qu'il 
a été versé en espèces, par la société souscriptrice, 
somme égale au montant des actions par elle souscrites, 
soit, au total, une somme de DIX MILLIONS DE 
FRANCS, ainsi qu'il résulte de l'état annexé à la 
déclaration. 

Décidé qu'il sera procédé soit à l'impression 
matérielle des actions nouvelles pour en permettre 
l'attribution à la société actionnaire dans les délais 
légaux, soit à l'établissement des certificats nominatifs 
d'actions intitulés au nom des propriétaires. 

— Décidé que les actions nouvellement créées auront 
jouissance à compter du 27 décembre 1989 et qu'elles 
seront soumises à toutes les obligations résultant des 
statuts de la société à l'instar des actions anciennes. 

V. - Par délibération prise. le 27 décembre 1989, les 
actionnaires de la société, réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par 
le Conseil d'Administration pardevant 	Rey, notaire 
de la société, relativement à l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la somme de VINGT 
MILLIONS DE FRANCS. 

— Constaté que l'atigmentation du capital social de 
la somme de DIX MILLIONS DE FRANCS à celle de 
VINGT MILLIONS DE FRANCS se trouve définiti-
vement réalisée. 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de 
VINGT MILLIONS DE FRAbICS; il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 4 des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

«ARTICLE 4» 
« Le capital social a été fixé à la somme de VINGT 

MILLIONS DE FRANCS, divisé en DEUX CENT 
MILLE actions de CENT FRANCS chacune, de valeur 
nominale, souscrites en numéraire et libérées intégrale-
ment à la souscription ». 

VI. - Le procès-verbal de l'assemblée générale ex-
traordinaire, susvisée, du 27 décembre 1989, a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (27 décembre 1989). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes préeités, 
du 27 décembre 1989, ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Prindipauté de Monaco, le 9 janvier 
1990. 

Monaco, le 12 janvier 1991 

Signé : J.-C. REY.  

Etude de Me Jean-Charles REY • 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

ANSBACHER (MONACO) 
S.A.M. » 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

L - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration, le 12 décembre 1988, les action-
naires de la société anonyme monégasque dénommée 

ANSBACHER (MONACO) S.A.M. »; réunis en 
assemblée générale extraordinaire, au siège social nu-
méro .4, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, le 
30 décembre 1988, ont décidé, à l'unanimité, sous 
réserve des autorisations gouvernementales : 

D'augtnenter le,  capital social 'd'Une sofmne de 
ue MILLION DE FRANCS e l'effet de.porter celui-ci 
de la sornme'de MILLION DE FRANCS à celle de 
DEUX MILLIONS DE FRANCS par voie'de compen 
sation avec des créances liquides et exigibles. 

En représentation de cette augmentation de capital, 
il est créé MILLE actions, dé MILLE FRANCS cha.- 
cure, émises aupair et à libérer intégralement, numéro-
tées de 1.001 à 2.000. 

b) De modifier, en conséquence, l'article 5 des sta-
tuts. 

II. - Les résolutions prises par rassemblée générale 
extraordinaire, ausvisée, dti 30 déCembre 1988, < orit été 
approuvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 5 juin 1989, publié au •« Journal de Monaco », le 
9 juin 1989. 

III. - A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de la délibération du Conseil d'Adminis-
tration, susvisée, du 12 décembre 1988, lin oriimal du 
procès-verba.1 de ladite assemblée générale 'extraôrdi-
flaire, du 30 décembre 1988, et une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 5 jliiin 
1989, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte en date du 19 décembre 1989. 

IV. - Par acte dressé également par le notaire soussi-
gné, le 19 décembre 1989, le Conseil d'Administration 
de ladite société à : 	 s 
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- Pris acte de la renonciation par trois actionnaires 
à leur droit de souscription. 

- Déclaré 
Que les MILLE actions nouvelles, de. MILLE 

FRANCS chacune, de valeur nominale, représentant 
l'augmentation du capital social, décidée, par l'assem-
blée générale extraordinaire, susvise, dû 30 décembre 
1988, ont été entièrement souscrites par une personne 
morale ; 

et qu'il a été versé en espèces, par la société souscrip-
trice, somme égale au montant des actions par elle 
souscrites, soit, au total, une somme de UN MILLION 
DE FRANCS, par cotnpensation do son compte cou-
rant créditeur, 

ainsi qu'il résulte d'une attestation délivrée par l'un 
des Commissaires aux comptes de la société, annexée 
audit acte, 

et de l'état annexé à ladite déclaration. 
- Décidé qu'il sera proéédé soit à l'impression 

matérielle des actions nouvelleS pour en permettre 
l'attribution à la société actionnaire dans les délais 
légaux, soit à l'établissement des certificats nominatifs 
d'actions intitulés au nom de la propriétaire. 

- Décidé que les actions nouvellement créées auront 
jouissance à compter du '19 décembre 1989, et qu'elles 
seront soumises a toutes les obligations résultant des 
statuts de la société à l'inStar des actions anciennes. 

V. - Par délibération prise, le 19 décembre 1989, les 
actionnaires de la société, réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont 

- Reconnu sincère et exacte la 'déclaration faite par 
le Conseil d'Administration pardevant Me. Rey, notaire 
de la société, le 18 décembre 1989, relativement à 
l'augmentation de canital destinée à porter ce dernier à 
la somme de DEUX MILLIONS DE FRANCS, et à la 
souscription des MILLE actions nouvelles, de, valeur 
nominale. 

- Constaté que l'augmentation du capital social de 
la somme de UN MILLION DE FRANCS à celle de 
DEUX MILLIONS DE FRANCS, décidée par l'as-
semblée générale extraordinaire du 30 décembre 1988, 
se trouve définitivement réalisée. 

Le capital Se trouvant ainsi porté à la somme 'de 
DEUX MILLIONS DE FRANCS, il y a lieu de 
procéder à la modification de l'article 5 des statuts qui 
Sera désormais rédigé comme suit 

« ARTICLE 5 >> 
« Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

MILLIONS (2.000.000) DE FRANCS, divisé en 
DEUX MILLE (2.000) actions, de MILLE (1.000) 
FRANCS chacune, souscrites en numéraire et libérées 
intégralement à la souscription. 

VI. - Le procès-verbal de ladite assemblée générale 
extraordinaire, stisvisbe, du 19 décembre 1989, a été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte en 
date du même jour (19 décembre 1989). 

VII. - Les expéditions de chacun des actes 'précités, 
du 19 décembre 1989 ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 8 janvier 
1990. 

Monaco, le 12 janvier 1990. 

Etiide de W Jean-Charles REy 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Béllando de CaStré Môriaeo 

Extrait publié en cônformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 
2 novembre 1989, 

- M. George S. ZAMARIAS, agent responsable de 
société, demeurant 7, avenue Princesse Grace à 
Monte-Carlo, 

en qualité de commandité, 
- et la société « IBIZA SHIPPING CO LTD », au 

capital de 500 dollars U.S. et siège social 80 Broad 
Street, à Monrovia (Liberia), 

en qualité de commanditaire. 
Ont constitué entre eux, une société en cormandite 

simple ayant pour objet 
Exclusivement la location d'hélicoptères coque-nue. 
La raison sociale est « 	ZAMARIAS & Cie ». 

La dénomination commerciale est « IBIZAIR ». 
Le siège social est fixé «,Villa de la Costa >>, 13, ave-

nue de la CoSta, à Monte-Carlo. 
La durée de la société est de 99 Minées, à compter du 

20 décembre 1989. 
Le capital social, fixé à la somtne'de 500.600 F, a été 

divisé en 500 parts sociales de 1,000 F chacune, attri-
buées à concurrence de 



— 499 parts numérotées de 1 à 499 à la société 
« IBIZA SHIPPING CO LTD » 

— I part numérotée 500 à M. ZAMARIAS. 

La société sera gérée et administrée par M. ZAMA-
RIAS, qui a la signature sociale et les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le 4 janvier 1990. 

Monaco, le 12 janvier 1990. 

Signé : J.-C. RES'. 

SOMEDIA INTERNATIONAL 
S.A.M. 

6, avenue des Citronniers - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Suivant délibération de l'assemblée générale ex-
traordinaire en date du 30 juillet 1989, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque <1 SO/vIEDIA 
INTERNATIONAL » ont décidé, conformément à 
l'article 20 des statuts, la continuation de l'activité de la 
société, malgré la perte des trois quarts du capital social. 

Monaco, le 12 janvier 1990. 

Vendredi 12 janvier 1990 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.041 du 9 novembre 1987. 

Fonds Communs 
de Placement 

Dale 
d'agrément 

Société 
' 	de gestion 

Valeur liquidative 
au 

5 janvier 1990 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion 11.120,11 F 
Azur Sécurité 18.10.1988 garclays Gestion 5.527,66 F 
Paribas Monaco Oblifranc 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. 1.070,27 F 
Paribas Monaco Patrimoine 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. 1.114,30 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 épargne collective 10.267,37 F 
Monaco valeur 1 30,01.1989 Somoval 1.054,66 F 
MC Court terme 24.04.1989 Sagefi S.A.M. 5.237, 38 F 
MC Placement oblig 24.04.1989 Sagefi S.A.M. 5.108 35 F , 
Monacanthe 02.05.1989 Interépargne 100,76 F 

Fonds Communs 
de Placement 

Dave 
d'agrément 

Société 	 Valeur liquidative 
au de gestion 	 L9 janvier 1990 

Nat o Fonds Monte-Carlo « Court terme » 14.06.1989 Natio Monte-Carlo S.A.M. 	 10.135,12 F 

	tfflinamenromminninn 

Le Gérant du Journa : Jean-Claude MICHEL 

455-AD 
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